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PARIS, 28 OCTOBRE. 

Le maréchal ministre de la guerre a reçu du général 

Caarobert, commandant en chef l'armée d'Orient, la lettre 

suivante, datée du quartier général devant Sébastopol, le 

13 octobre 1854 : 

« Monsieur le maréchal, 

« Ainsi que je vous en rends compte dans ma dé-

pêche télégraphique en date de çe jour, nous avons ou-

vert la tranchée dans la nuit du 9 au 10. Nous devions 

nous attendre à ce que ce travail, dont la préparation 

n'avait pu être entièrement dérobée à l'ennemi, nous se-

rait vivement disputé. 

« \\ n'en a. rien été. Favorisée par un vent très-violent 

de norcl-est, l'ouverture de la tranchée s'est faite dès la 

première nuit sur un développement d'environ 1,000 mè 

très., sans que nos travailleurs fussent inquiétés. Nous 

nous sommes d'ailleurs contentés de relier par une amorce 

à ce premier travail la parallèle très-étendue vers notre 

droite qui doit plus tard nous rattacher aux travaux de 

l'armée anglaise. Nous concentrons tous nos efforts sur la 

construction d'une sorte de grand front bastionné qui doit 

servir d'appui à notre gauche, et où, pour profiter des 

avantages marqués de la position, nous accumulons 56 

pièces réparties en 5 batteries. 

« Pendant toute la journée du 10 et la nuit suivante, le 

feu de la place a été très vif. Mal dirigé d'abord, il n'a 

pas tardé à devenir plus précis, mais nos travailleurs 

étaient déjà à couvert et nos communications dérobées aux 

vues directes de la place. 

;< Le travail s'est continué le 11 et le 12 sans incident 

qui mérite de vous être signalé. Nos pertes se réduisent à 

une trentaine d'hommes tués ou blessés. Deux sorties as-

sez timides tentées par la garnison, sans aucun but appa-

rent bien déterminé, ont été rejetées dans la place. 

« Les travaux de sape, comme la construction des bat-

teries, ont souvent rencontré de sérieuses difficultés, dues 

a la nature du terrain, qui est rocheux sur beaucoup de 
points. 

« J'espère cependant que nos batteries seront armées 

après-demain 15, et que nous pourrons ouvrir le feu im-

médiatement après. La marine concourt pour une bonne 

PaH à leur armement, avec ses pièces de canon de gros 

calibre que lord Raglan et moi avons jugé à propos d'op-

poser à celles que l'ennemi a développées sur tout le pé-
rimètre de la place. 

« Elle a, en outre, commencé hier soir, sous la direc-
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- que tirant à longues dislances, j'espère qu'elle 

pourra contre-baltre utilement les batteries que l'ennemi 

aepuis longtemps en avant de la Quarantaine ou qu'il y 
construit actuellement. 

« L'inaction de l'armée du prince Menschikoff est tou-
jours complète. 11 attend ses renforts. » 

Le 21 octobre, les dames Buisson et de Moncigny sont 

intervenues et ont demandé que la terre des Bayetières, 

formant le septième lot des biens à vendre, fût mise aux 

enchères en deux lots séparés. Le 31 du même mois, M. 

Buisson a vendu à M. Mas une terre dite des Bayetières, 

et, à la suite de cette vente, M. le conservateur a radié la 

saisie du 18 juillet, en ce qui concernait la partie de terre 

cédée. Le 5 novembre, jour fixé pour l'adjudication, les 

dames Buisson et de Moncigny ont conclu à la nullité de 

la vente passée le 31 octobre et ont demandé que la terre 

de la Bayetières fût comprise dans l'adjudication. 

Le Tribunal accueillit cette prétention par le jugement 

dont voici la teneur : 

Attendu que les dames de Moncigny et Buisson, en leur 
qualité de créancières de Buisson, partie saisie, ont un inté-
rêt évident à surveiller la régularité de la poursuite, et que, 
sous ce rapport, leur intervention ne saurait être contestée; 

Attendu que l'art. 686 du Code de procédera civile dé-
clare, d'une manière formelle, qu'à dater de la transcription 
de la saisie, la partie expropriée ne peut aliéner les immeu-
bles saisis, à peine de nullité, et sans qu'il soit besoin de la 
faire prononcer ; 

Attendu que l'aliénation de là terre de la Bayetières, for-
mant le septième lot des immeubles saisis et mis en vente, a 
eu lieu non-seulement après la transcription de la saisie, mais 
presque à la veille du jour fixé pour l'adjudication, la vente 
ayant eu lieu le 31 octobre dernier, alors que l'adjudication 
avait été fixée au 5 novembre suivant; 

Attendu que c'est en vain que l'on voudrait exciper de la 
circonstance que la poursuite en expropriation forcée aurait 
été convertie en vente volontaire, conformément aux disposi-
tions de l'art. 743 du Code de procédure civile; que l'art. 748 
déclare que, nonobstant la conversion en vente volontaire, 
art. 686 continuera à recevoir son application ; 

« Attendu que Trône, le poursuivant, n'a pas eu le droit, 
en donnant une mainlevée partielle de la saisie, le 3 novem-
bre, de rendre valable la vente du 31 octobre, laquelle était 
frappée, dès son principe, de nullité radicale; qu'on ne peut 
admettre que le législateur a voulu abandonner les intérêts 
des créanciers inscrits à la merci et au caprice du poursui-
vant, par cela seul que la poursuite en expropriation forcée 
est convertie en vente volontaire; qu'il est, au contraire, plus 
rationnel d'admettre, par analogie avec les dispositions de 
"art. 692 du Code de procédure, que lorsque le cahier des char-
ges a été déposé, que lorsque, surtout, les affiches ont annon-
cé le jour de l'adjudication, et ont fait connaître les con-
ditions, il ne peut plus être permis au poursuivant de faire 
des changements ou des modifications qui pourraient préju-
dicier aux créanciers intéressés dans la poursuite ; que c'est 
donc à bon droit que les demanderesses ont demandé que, 
sans avoir égard à la vente du 31 octobre dernier, la terre de 
la Bayetières fût maintenue au septième lot des immeubles à 
adjuger; 

« Attendu que le Tribunal ne trouve, dans les circonstances 
de la cause, aucun motif pour changer la division des lots, 
admise dans le cahier des charges, en exécution de son juge-
ment du 6 août dernier ; 

! Par ces motifs, 
r Le Tribunal, jugeant en premier ressort, reçoit, interve-

nantes, les dames de Moncigny et Buisson; ordonne que, sans 
égard à la vente du 31 octobre dernier, laquelle, au besoin 
est déclarée nulle de plein droit, ra terre de la Bayetières con-
tinuera à faire partie des immeubles dont la vente est pour-
suivie, et qu'elle en formera le septième lot, en un seul téne-
ment, conformément au cahier des charges ; 

« Tous les dépens mis à la charge de Buisson, lesquels se-
ront, dans tous les cas, tirés en frais privilégiés de pour-
suite; 

« Fixe l'adjudication au... » 

« Attendu, d'ailleurs, que la disposition rigoureuse de l'ar-
ticle 686 du Code de procédure civile n'est pas applicable à la 
cause, parce que la saisie réelle a été purgée par, le jugement 
de conversion; que, dès lors, il ne s'agit plus au procès d'une 
vente sur saisie immobilière, mais bien d'une vente volontaire 
sur publications judiciaires; 

« Attendu qu'il esfcle principe qu'on ne peut pas étendre 
les nullités d'un cas à un autre; 

Attendu que si le consentement seul du poursuivant a 
suffi pour faire ordonner la conversion, suivant l'article 743 
du Code de procédure civile, il a évidemment suffi pour la 
radiation partielle delà saisie; 

« Attendu que les dames Buisson et de Moncigny n'élèvent, 
contre la vente des terres des Bayetières aucun soupçon de 
fraude ; 

Attendu, quant aux dépens, que l'action en nullité de 
venle exercée par les dames Buisson et de Moncigny a été in-
tentée dans l'intérêt commun, bien entendu, du débiteur et 
des créanciers; que le but de l'ëction était d'augmenter le 
patrimoine du débiteur, et par conséquent d'arriver à étein-
dre une plus large part des dettes; que, dès lors, il est juste 
que les dépens soient supportés par la masse à partager; 

La Cour, autorisant en tant que do besoin la dame Buis-
son en justice, dit qu'il a été bien jugé par le jugement dont 
•S! appel, rendu par le Tribunal civil de Lyon, le 2 décembre 
i 853, en tant qu'il a reçu l'intervention des dames Buisson et 
de Moncigny ; dit qu'il a été mal jugé par ledit jugement, en 
ce qui touche la vente de terredes Bayetières; émendant, quant 
à ce, et faisant ce que les premiers juges auraient dû faire , 
déclare non recevable, et dans tous les cas mal fondée, l'ac-
tion des dames intervenantes, en nullité de ladite vente ; en 
conséquence, maintient la vente dont il s'agit, et ordonne que 
ladite terre sera rayée de la poursuite de vente sur publica-
tions volontaires ; ordonna que tous les dépens, de première 
instance et d'appel, sont mis en masie pour être employés 
par les parties en frais privilégiés extraordinaires de pour-
suites, payables par privilège et préférence, à tous créanciers 
inscrits par Mas, acheteur, en déduction de son prix; ordonne 
la restitution de l'amende. J> 

(Ministère public, M. d'Aiguy ; plaidants, M" Imbert et 

Barioz, avoués.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE. 

(Jurisprudence de la chambre du conseil.) 

ACTIONS DE LA BANQUE DE FRANCE. — HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. 

L'héritier bénéficiaire ne peut, pour payer les dettes de 

la succession, vendre sans autorisation plus d'une action 

de la Banque de France. 

son légataire uni-Attendu que la fille G... a institué L. 
versel ; 

« Qu'elle a légué-l'usufiuit de ses biens à la femme B..., 
sous la condition qu'il serait incessible et insaisissable; 

Attendu que les valeurs disponibles laissées par la testa-
trice ne suffisent pas pour acquitter le montant des droits de 
mutation ; que, par jugement du 21 décembre dernier, l'exé-
cuteur testamentaire et la femme B... ont été autorisés à 
vendre, conjointement avec L..., une action de la Banque de 
France faisant partie des biens de la fille G..., pour le prix 
en être employé à payer les dettes et charges de la succession, 
et notamment les droits de mutation ; 

« Attendu qu'il est démontré par les documents produits 
que le prix de cette action, jointe aux autres ressources dis-
ponibles, est encore de beaucoup au-dessous du chilfre ré-
clamé par l'administration, et qu'il est indispensable d'alié-
ner une seconde action de la Banque ; 

« Attendu que la condition apposée au legs fait à la femme 
B... ne saurait mettre obstacle a l'acquittement des charges 
de la succession ; 

«Attendu que L... n'a pas encore pris qualité; que, s'il 
n'accepte la succession que sous bénéfice d'inventaire, il a la 

vÀ^*sï~ïTinîl * ON'Q ̂ .ÎL^ faculté de vendre une seule action de la Banque sans avoir à 
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 l'autorisation de la justice, aux termes du décret 
du z5 septembre 1813, lequel est applicable a 1 héritier béné-
ficiaire, ainsi qu'il résulte du rapprochement de la loi du 24 
mars 1806 et du décret du 11 janvier 1808; 

« Mais que là se borne son pouvoir, en sorte qu'il ne peut 
se dispenser d'obtenir la permission delà justice pour trans-
porter plusieurs actions, soit simultanément, soit successive-
ment; qu'en effet, s'il avait la liberté de céder une à une la 
totalité des actions de cette nature qui existent dans la suc-
cession, il disposerait à sa volonté et sans contrôle de sommes 
quelquefois considérables, contrairement au vœu du légis-
lateur ; 

« Par ces motifs, 
« Autorise D..., la femme B... et L..., ce dernier pour le 

cas seulement où il n'accepterait que sous bénéfice d'inven 
taire, l'autorisation de justice étant inutile à l'héritier pur et 
simple à faire vendre. » — (27 janvier 1854.' 

« Attendu que M... ne démontre point, qu'il n'allègue même 
pas que les travaux exécutés dans la maison de B... aient été 
inopportuns ; 

« Attendu qu'il n'est pas établi que la position de B. .. 
soit telle qu'il y ait plus d'avantage pour lui à vendre cette 
maison qu'à la conserver chargée d'une dette de 45,000 fr. ; 
qu'au surplus, le prodigue n'est point tenu de se conformer, 
quant à l'administration de sa fortune, aux vues et aux sys-
tèmes de son conseil ; 

« Attendu qu'il paraît être de l'intérêt de B... que l'em-
prunt projeté soit réalisé ; 

« Par ces motifs : 
« Déclare régulière la procédure suivie parB... ; 
« Ordonne que M... assistera B... dans les actes relatifs à 

l'emprunt de 45,000 francs que ce dernier se propose de con-
tracter, afin de se procurer les moyens de payer les dettes sus-
énoncées, sauf à lui à vérifier les causes et le montant des 
créances et les conditions du contrat; 

« Nomme conseil judiciaire ad hoc, aux mêmes fins, 
pour le cas où M..., régulièrement mis en demeure, persiste-
rait à refuser son concours ; 

« Et attendu que M..., en résistant à la demande de B..., a 
cru accomplir un devoir et agir dans l'intérêt de ce der-
nier , 

« Condamne B... aux dépens. »— (Audience publique, 23 
janvier 1 854J 

NOMINATION D'ADMINISTRATEUR ET DE MANDATAIRE SPÉCIAL A 

UN ALIÉNÉ. — POUVOIR D' ACCEPTER UNE SUCCESSION SOUS 

BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

Cette nomination ne peut être provoquée par un allié ; 

elle ne peut l'être que par un parent, ou d'office par le 

procureur impérial. 

« Attendu qu'il résulte des documents produits que la 
veuve F..., renfermée dans une maison consacrée au traite-
ment des maladies mentales, est dans l'impossibilité d'admi-
nistrer sa fortune ; 

« Attendu qu'elle est appelée à recueillir la moitié de la 
succession de Sophie F..., sa fille, et qu'il importe que cette 
succession soit promptement liquidée; 

« Attendu que Victor F..., son beau-frère, a présenté uns 
requête tendant à ce que le Tribunal , conformément à l'avis 
exprimé par le conseil de famille dans la délibéraiion du 18 
janvier dernier, nomme un administrateur provisoire de ses 
biens, et un mandataire spécial chargé de poursuivre la liqui-
dation et le partage de ladite succession ; 

« Que le procureur impérial a formé semblable demande; 
« En ce qui concerne la requête de Victor F... : 
« Attendu qu'elle ne peut être admise, la loi n'ayant ac-

cordé qu'aux parents et non aux alliés de l'aliéné la faculté 
de provoquer la nomination d'un administrateur; 

« En ce qui concerne la demande du procureur impérial : 
« Attendu qu'elle est évidemment fondée ; , ,. 
« Dit qu'il n'y a lieu de faire droit à la requêle de F...; 
« Statuant sur la demande du procureur impérial, nomme 

M... administrateur provisoire de la personne et des biens de 
la veuve F... ; le nomme en outre mandataire spécial à l'effet 
d'accepter en son nom la succession de Sophie F..., et de la 
représenter dans les opérations d'iuventaire, comptes, liquida-
tion et partage que cette l'accession rendra nécessaires, mê-
me de la provoquer par la voie judiciaire. » — (28 février 
1854.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR 1MPÉBIALE DE LYON (2
e
 ch.). 

Présidence de M. Sériziat. 

■Audience du 24 août. 
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Sur l'appel, la Cour a réformé par l'arrêt suivant 

« La Cour, 

« Attendu, en fait, que, par procès-verbal enregistré de 
Fauché, huissier à Lyon, en di 
ta lendemain à la partie saisie, par exploit du mêmé huis 
sier, le sieur Trône a fait procéder, au préjudice de Biaise 
Buisson, à la saisie réelle des immeubles appartenant à ce 
dernier, situés sur la commune de Bron, et notamment d'une 
terre dite des Bayetières, située en ladite commune, de la con 
tenance de 100 hectares 26 ares 15 centiares; 

« Attendu que cette saisie a été transcrite au bureau des 
hypothèques de la situation, avec l'exploit de dénonciation du 
23 juillet; 

« Attendu que le 6 août la chambre du conseil du Tribunal 
civil de Lyon, par son jugement dudit jour, a converti en 
vente volontaire, sur publication judiciaire, la poursuite de 
vente sur saisie immobilière dont s'agit; 

« Attendu que les dames Buisson et de Moncigny, comme 
créancières de Biaise Buisson, sont intervenues, le 21 octobre, 
dernier, dans l'instance de vente volontaire pour surveiller 
leurs droits; 

« Attendu que le 31 du même mois d'octobre Buisson a, 
par acte reçu M" Lançon, notaire à Vénissieux, vendu la terre 
des Bayetières dont il a été parlé, moyennant le prix de 8,800 
francs, à un sieur Jean- Baptiste Mas, propriétaire, demeuraut 
à Bron ; 

« Attendu qu'en vertu de cet acte de vente et de la main-
levée partielle donnée par Trône, saisissantet poursuivant, le 
conservateur des hypothèques de Lyon a, le 5 novembre 
radié la saisie du 18 juillet en ce qui concerne la terre ven-
due à Mas ; 

« Attendu que la qualité de créancières des dames Buisson 
et de Moncigny les rend évidemment recevables dans leur in-
tervention ; 

« Attendu qu'il s'agit de savoir s'il y a lieu à annuler la 
vente de la terre des Bayetières, ainsi que l'ont décidé les 
premiers juges ; 

« Attendu, à la forme, que le véritable contradicteur sur 
une demande en nullité de vente est nécessairement l'ache-
teur ; que, dans l'espèce, cependant, les dames intervenantes 
n'ont pas appelé en cause le sieur Mas, acheteur de la terre 
des Bayetières; que dès lors leur action doit être déclarée 
non recevable; 

« Attendu, dans tous les cas, au fond et en droit, que si, 
d'après l'article 686 du Code de procédure civile, la partie 
saisie ne peut plus, à compter du jour de la transcription de 
la saisie, aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité, il 
faut entendre cette disposition en ce sens qu'il n'y a nullité 
qu'à défaut du concours de la volonté du saisissant ; en effet, 
il résulte de la partie finale de l'article 693 du Code de procé-
dure civile, que le poursuivant a le droit de donner main-le-
vée de la saisie tant que les créanciers inscrits n'ont pas été 
sommés de prendre au greffe communication du cahier des 
charges et jusqu'au jour où l'original de la sommation est in-
scrit au bureau des hypothèques en marge de la transcrip-
tion de la saisie; or, dans l'espèce, sommation n'a pas été fai-
to aux créanciers inscrits; 

« Attendu que c'est dans ce sens que la Cour de cassation, 
par sou arrêt de rejet du 14 mai 1835, a interprété les an-
ciens articles 692 et 690 du Code de procédure civi'.e, aujour-
d'hui remplacés, d'après la loi du 2 juin 1841, par les arti-
cles 686 et 693, qui contiennent des dispositions identiques ; 

CONSEIL JUDICIAIRE.  REFUS D ASSISTANCE. 

PRODIGUE. 

— ACTION DU 

Lorsque le conseil judiciaire refuse d'assister le prodi 

gue, celui-ci peut se pourvoir directement devant le Tri-

bunal pour obtenir raison de ce refus. 

Le prodigue ne peut être tenu, dansJ'administration de 

ses biens, de se conformer aux vues et au système de son 

conseil. 

« Attendu que par jugement du 24 avril 1850, M... a été 
nommé conseil judiciaire de B...; 

« Attendu que B... allègue qu'il a fait faire des réparations 
dans une maison qui lui appartient, qu'il est débiteur du prix 
envers les ouvriers et fournisseurs; qu'en outre il doit 32,000 
francs montant d'une obligation hypothécaire, et 4,000 francs 
à la veuve L... ; que ces créanciers le menacent de poursui-
tes ; que ses revenus étant modiques, il se propose de contrac-
ter uu emprunt de 45,000 francs pour s'acquitter envers 

eux; 
« Attendu que M... a refusé de l'assister, par le motif que 

la maison exigeant sans cesse des réparations considérables, 
il serait préférable qu'elle fût vendue ; 

« Attendu que B... a formé une demande contre M... dans 
le but d'obtenir la nomination d'un conseil judiciaire ad hoc 
chargé de l'assister dans les opérations relatives à l'emprunt 
projeté ; 

« Attendu que le conseil judiciaire n'est donné au prodigue 
que dans l'intérêt de ce dernier, et pour le protéger contre 
sa propre faiblesse , mais qu'il lui doit son concours toutes 
les fois qu'il s'agit d'un acte sérieux et légitime; 

« Que l'administration du prodigue ne saurait être entra-
vée par un refus d'assistance qui n'aurait pour cause que la 
malveillance, la négligence ou l'erreur ; 

« Que, dans ce cas, on ne peut lui dénier le pouvoir d'ap-
peler directement son conseil devant le Tribunal afin d'obte-
nir la nomination d'un autre conseil ; 

« Que pour assigner valablement à cet effet, le prodigue 
n'a ni l besoin d'une autorisation spéciale de la justice, ni de 
l'assistance d'un conseil ad hoc, dont la nomination pourrait 
donner lieu à des difficultés de même nature ; 

MINEUR. — INTÉRÊTS CONTRAIRES A CEUX DU PÈRE. — 

ADMINISTRATEUR ad llOC. 

Lorsqu'en raison des intérêts contraires qui peuvent 

exister entre le père et le fils mineur, il y a lieu de nom-

mer au mineur un administrateur provisoire, c'est au 

père seul cependant qu'il appartient d'accepter pour son 

fils la succession qui peut ultérieurement donner lieu à la 

contradiction d'intérêts. 

L'acceptation du père n'a pas besoin d'être homologuée 

par le Tribunal. 

« Attendu que le requérant est administrateur légal de la 
personne et des biens d'Amédée F..., son fils mineur ; 

« Attendu que la femme B... est décédée le 7 janvier pré-
sent mois, laissant pour héritiers la femme F..., sa mère, et 
le mineur F..., son frère utérin ; 

« Qu'il sera nécessaire de procéder prochainement à la li-
quidation et au partage de la communauté qui a existé en-
tre B... et sa femme et de la succession de cette dernière; 
qu'alors les intérêts d'Amédée se trouveront en opposition 
avec ceux de ses père et mère, en sorte qu'il est indispensa-
ble de lui nommer un administrateur provisoire ; 

« Attendu que la loi n'a point imposé, soit à l'administra-
teur légal, soit même au tuteur, l'obligation d'obtenir l'auto-
risation du Tribunal lorsqu'il s'agit d'accepter une succes-
sion ; 

« Qu'il suit de là que le père, administrateur légal, peut, 
sans l'approbation de la justice, accepter valablement, sous 
bénéfice d'inventaire, la succession dévolue à son enfant mi-
neur; 

« Qu'en ce qui concerne l'acceptation de la succession de la 
femme B..., les intérêts de F... père et ceux d'Amédée ne sont 
nullement opposés; qu'ainsi l'administrateur spécial désigné 
ne devra pas être chargé du soin de faire au greffe la décla-
ration prescrite par la loi ; 

« Par ces motifs : 
« Nomme J... administrateur spécial des biens d'Amédée 

F..., à l'effet de le représenter dans les actes, instances, pro-
cès-verbaux, adjudications et ventes, auxquels donneront lieu 
la liquidation et le partage des biens de la communauté. » — 
(20 janvier 1854.) 

Autre espèce : 

« Attendu que le comte de ... a légué la nue propriété de 
tous ses biens au mineur de sou petit-rieveu, et l'usufruit 
au requérant, père dudit mineur; 

« Que la comtesse de décédée peu après son mari, a ins-
titué pour légataires universels le requérant et la marquise de 
Sainte ... ; 

« Que cette dernière a demandé judiciairement, contre le re-
quérant et contre son fils, la liquidation et le partage de la 
communauté qui a existé entre le comte de ... et sa femme ; 

« Que, dans cette instance, les intérêts du mineur sont 'en 
opposition avec ceux de son père administrateur légal de sa 
personne et de ses biens; 

« Qu'il appartient au Tribunal de pourvoir au remplace-
ment de l'administrateur légal, lorsqu'il se trouve empêché de 
remplir ses fonctions ; 

« Attendu que le requérant, après avoir pris l'avis d'un 
conseil de famille, a accepté sous bénéfice d'inventaire, au nom 
du mineur, la succession du comte de et qu'il demande la 
confirmation de l'autorisation que lui avait donnée ce conseil 
et de la déclaration qu'il a faite au greffe le 1" avril 1853 • ' 

« Attendu que les dispositions de «l'article 461 du Code Na-
poléon, en ce qui concerne l'intervention du conseil de famille 
ne sont obligatoires que lorsqu'une tutelle existe • 

« Attendu que le mineur dont le père et la mèrè sont tous 
\ deux vivants, nest pas en tutelle; qu'il n'a pas besoiu d'au-
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très protecteurs ; que les actes que fait le père administrateur 
légal dans l'intérêt de son enfant mineur ne sont dans aucun 
cas soumis au contrôle ou à l'approbation d'un conseil de fa-
mille ; que la loi D 'à point imposé, soit à l'administrateur lé-
gal, soit même au tuteur, l'obligation d'obtenir l'autorisation 
du Tribunal lorsqu'il s'agit d'accepter une succession ; 

« Qu'il suit de là que le père administrateur légal peut, 
sans l'approbation du conseil de famille ou de la justice, ac-
cepter valablement, sous bénéfice d'inventaire, la succession 
dévolue à son enfant mineur; 

« Qu'ainsi la confirmation sollicitée par le requérant en ce 
qui concerne la délibération du 30 décembre 1852 et l'accep-
tation du 1" avril 1853, est inutile; 

« Par ces motifs : 

« Nomme ... administrateur spécial de Marie R 
d'E. . . . pour le représenter..., liquidation et partage de 
la communauté qui a existé entre... des successions desdits 
comte et comtesse de ... ; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'admettre, quant au surplus, lis con-
clusions de la requête. » — (20 janvier 1854.) 

MINEUR. ACTION RESOLUTOIRE. — MAINLEVÉE. 

La mainlevée d'une hypothèque et d'une action résolu-

toire étant de la nature des droits immobiliers, 1 homolo-

gation du Tribunal est nécessaire pour que cette mainlevée 

puisse être donnée au nom du mineur. 

« Attendu que, par délibération du 31 mai 1853, le conseil 
de famille des mineurs a autorisé le requérant agissant comme 
tuteur : 

« 1" A accepter sous bénéfice d'inventaire, au nom desdits 
mineurs, la succession de leur mère ; 

« 2° A donner mainlevée des privilèges, hypothèques et ac-
tions résolutoires existant, au profit desdits mineurs, sur di-
vers immeubles aliénés par les époux S..., lesquels immeubles 
étaient affectés à la garantie du paiement d'une créance appar-
tenant au requérant et à ses enfants; 

« En ce qui concerne l'acceptation de la succession : 
« Attendu que l'approbation du conseil de famille suffit pour 

que cet acte soit validé ; 
« Eu ce qui concerne la mainlevée : 
« Attendu qu'il est justifié par les documents produits que 

le prix des immeubles vendus sera absorbé en totalité par un 
créancier qui doit être payé de préférence aux mineurs, et que 
les droits susénoncés ne sauraient avoir aucune efficacité à 
l'égard desdits immeubles; 

« Attendu que les délibérations du conseil de famille con-
cernant l'aliénation des biens immobiliers des mineurs, ou 
ayant pour objet d'autoriser le tuteur à renoncer à des droits 
immobiliers, ne sont exécutoires qu'autant qu'elles sont ap-
prouvées par le Tribunal ; . 

« Attendu que l'action résolutoire attachée à une créance 
participe de la nature des biens immobiliers; 

« Par ces motifs, 
« Homologue la délibération du 31 mai 1853, en ce qui con-

cerne l'autorisation ; 

« Dit qu'il n'y a lieu d'homologuer quant au surplus. » 
(13 janvier 1854 ) 

ENFANT NATUREL RECONNU. — MARIAGE SUBSÉQUENT. — 

LÉGITIMATION. 

« Attendu qu'un acte inscrit le 9 juillet 1846, sur les regis-
tres de l'état civil du 2e arrondissement de la ville de Paris, 
constate la naissance d'Auguste, sur la présentation faite par 
A..., qui s'est reconnu le père de l'enfant, et a déclaré que la 
lille D... était sa mère; 

« Attendu qu'il résulte des documents du procès, qu'en fai-
sant cette déclaration, A... agissait par les ordres et comme 
mandataire de la fille D...; 

« Que depuis, Auguste est toujours demeuré avec elle; que 
toujours il a été traité par elle comme son fils, admis comme 
tel dans la famille d'A... et dans celle do la fille D...; 

« Qu'ainsi il a eu constamment une possession d'état con-
forme à sou acte de naissance; 

« Attendu que tous ces faits démontrent que la fille D... a 
reconnu Auguste pour son fils immédiatement après sa nais-
sance; 

« Attendu que A... et Rosalie D... out été unis par mariage 

en 1853; . 
« Que cette union a eu pour etlet de légitimer Auguste, 

puisqu'il avait été reconnu antérieurement par son père et par 

sa mère; . 
« Attendu qu'il est encore justifie par les actes produits que 

le prénom de la femme A... est Rosalie, et qu'ainsi c'est par 
erreur que, dans l'acte de naissance d'Auguste, elle a été dé-
signée sous' le prénom d'Augustine; 

« Par ces motifs, 
« Déclare Auguste A... légitimé par le mariage de A... et de 

Rosalie D..., ses père et mère ; 
ce Du que l'acte de naissance d'Auguste doit être rectifié, en 

caque la mère y a été designée sous le prénom d'Aiigustiûe, 
tandis que son véritable prénom e.-t Rosalie; 

« Ordonne une le présent jugoineiil sera transcrit sur les 
registres de l'état civil du 2

e
 ui ron.lisse ein Je la vilie de 

l'iins "t qu'eu marge dudit acte, de naissance ii scia l'ail 
mention de, ce même jugement de la légitimation d'Auguste et 
de la rectification susèiioucée; 

« Dit qu'a l'avenir toutes expéditions ou extraits dudit acte 
r.e pourront être délivrés qu'avec les mentions ordonnées; 

« Condamne A... père aux dépens. » 

voir toucher aux deniers produits par l'aliénation que pour 
payer les biens acquis au remploi. Aussi la Cour de Caeu a-
l-eilejugé, le 17 janvier 1819 (Merlin, v° Remploi, p. 665), 
qus la clause autorisant la vente à la charge de remploi ne per-
mettait pas d'hypothéquer ces biens. 

Il y a une seconde question : la femme peut-elle exercer sou 
action en remploi durant le mariage? Pourquoi pas ? Nulle 
disposition ne le, lui défend. On objecte l'article 1470, n° 2, 

qui autorise la reprise de la femme à la dissolution de la 
communauté. Cet article n'a trait qu'à la liquidation qui suit 
le régime ordinaire de communauté. Aussi, on lit dans le Ré-
pertoire de jurisprudence du Notariat (n° 57, V Remploi) que 

la clause do remploi peut être conçue dans des termes qui 
obligent le mari à exécuter le remploi pendant le mariage. Les 
mêmes auteurs vont plus loin; à leurs yeux, la vente est nulle 
si le remploi ne s'est pas suivi. (Toullier, t. 12, n°' 37, 372, 
et arr. de cass., 22 novembre 1820.) 

M'Devaureix, avoué de M. Laurenson, soutient que la clau-
se ci-dessus rappelée est toute de protocole; qu'il est insolite 
de voir le inari stipuler qu'il ne pourra même aliéner ses 
biens sans remploi. Le régime adopté par les époux Lauren-
son reste celui de la communauté. Or, tant qu'elle existe, la 
femme ne peut quereller son mari pour défaut de remploi que 
par voie de séparation de biens, comme l'a tenté en vain la 
dame Laurenson. (Jugement du 20 juillet 1849, confirmé par 
la Cour impériale de Paris.) II cite l'opinion de M. Troplong 
en ce sens. (Du Contrat de mariage, t. 2, n« 1073.) 

M. Laplagne-Barris, procureur impérial, conclut en ce 
sens. 

Le Tribunal (après délibéré en chambre du conseil), 

considérant que la clause susdite n'est point exclusive du 

régime de communauté; que ce n'est qu'une formule qui 

n'ajoute rien de plus aux dispositions du Code Napoléon 

(art. 1470, W 2), déboute la femme Laurenson de sa de-
mande, dépens compensés. 

TRIBUNAL CIVIL DE CHARTRES. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. de Bertheville. 

Audience du juillet. 

QUESTION DE REMPLOI ET DE RÉGIME DOTAL. 

En déclarant se marier sous le régime de la communauté, les 
futurs époux qui stipulent qu'au cas d'aliénation des pro-
pres d'aucun d'eux, « remploi sera fait des deniers en pro-
venant » en acquisition d'autres immeubles, pour tenir 
même nature de propres, se soumettent-ils aux principes 
qui réglementent te régime dotal?— Rès. nèg. 

Les époux Laurenson ont réglé les conditions civiles de 

leur mariage par acte notarié ayant pour date le 27 jan-

vier 1811. Ils déclarent adopter le régime de la commu-

nauté, et stipulent entre autres ehoses : 

Dans le cas où, pendant et constant ladite communauté, il 
«era vendu ou aliéné quelques portions de biens immeubles 
Propres à l'un ou à l'autre des futurs éponx, remploi sera 
lait des deniers en provenant en acquisitions d'autres biens 
immeubles, pour tenir même nature de propres, et I action 
ponr ledit emploi demeurera immobilière a celui desdits fu-

turs époux qui y aura droit. 

Le 29 juillet 1846 M"" Laurenson, autorisée de son 

mari fait donation entre vifs à Lucien et Auguste Lau-

renson, ses deux fils, d'un lot de terre à titre dei dot, a la 

charge de lui verser à elle une somme do 5,000 lr. qui 

lui ont été payés le 11 mars 1847. . 
Le 2 avril 1847, M"" Laurenson lait inscrire son hypo-

thèque légale. Le 12 janvier 1854, Lucien Laurenson vend 

au s eur Egasse les biens à lui donnés par sa more en 

1846 moyennant 15,000 fr. Le contrat est transcrit. Le 

conservateur délivre l'inscription de M"" Laurenson. 

Mainlevée lui est demandée, elle s'y refuse, et devant 

le Tribunal, elle conclut directement contre son mari a ce 

qu'il soit tenu de faite remploi jusqu'à concurrence de 

5,000 fr. pour tenir lieu à M"" Lduieuson des biens alié-

nés en 1846 par elle avec le concours de son mari. 

M' Doublet deBoistliibault, sou avocat, développe ainsi ces 
couctusions. Les époux Laurenson ont déclaré adopter le régi-
me de la communauté, mais ils n'en ont pas moins rendu 

communes à leurs propres les règles desque les dépend a ; 

K
ard des femmes mariées sous le régime dotal l alienabilite 

ou l'inalién«bilité de laurs biens dotaux. Les articles 1387, 
1395 et 1497 du Code Napoléon le leur permettaient. La 
conséquence a été, non pas, comme dans le régime dotal, 
uouvoir aliéner les biens de la femme (1554), mais de ni 
voir les vendre qu'eu en faisant remploi hic et nunc sans pou 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 28 octobre. 

VOL PAR UN DOMESTIQUE. 

Couderpèreet filscomparaissaient aujourd'hui devant le 

jury, le fils comme auteur de détournements importants 

commis au préjudicj de M. de Lavalette, l'un des fonda-

teurs du journal l'Assemblée nationale, et Couder père 

comme complice de ces détournements, dont il aurait 
profité. 

Voici les faits de cette affaire : 

« M
m

* de Monvilleet M. de Lavalette, son neveu, habi-

tent ensemble un hôtel rue de Vaugirard, 164. Us avaient 

à leur service, comme domestique, aux gages de 50 fr. 

par mois, le nommé Sylvain Couder. Dans le cours du 

mois de juin 1854, M
me

 "de Monville s'aperçut que deux 

sacs d'argent qu'elle avait reçus cachetés de la campagne 

diminuaient sensiblement de volume; le cachet était ce-

pendant intact, et il devenait dès lors certain que l'on 

défaisait et refaisait la couture pour retirer un certain 

nombre de pièces de l'enveloppe qui les renfermait. D'au-

tres sommes avaient également été prises dans une boîte 

où elles avaient été déposées par M"" de Mouviile. 

« La totalité des soustractions opérées s'élevait à 1,500 

ou 1,600 fr. environ. Les soupçons se portèrent sur Cou-

der qui, depuis quelque temps, faisait des dépenses ex-

cessives pour sa position. Mis en état d'arrestation, il fit 

immédiatement des aveux complets. 11 déclara ne pouvoir 

déterminer le chiffre précis des détournements par lui 

pratiqués; mais il reconnut qu'une somme de 125 fr. sai-

sie en sa possession provenait des vols qu'il avait commis. 

Il ajouta qu'il s'était acheté un pantalon de 20 fr., une 

montre de 25 fr., qu'il avait fait cadeau à sa concubine 

d'une robe de 44 fr., enfin qu'il avait donné à son père 

une somme de 300 fr., et qu'il lui avait acheté un che-

val, une voiture et un harnais qui lui avaient coû:é 315 

francs. Il avait en outre dépensé des sommes importantes 
en orgies. 

«Une perquisition opérée au domicile de Couder père 

amena encore la découverte d'un appareil de daguerréo-

type que M. de Lavalette reconnut pour sa propriété et 

que l'accusé confessa avoir caché chez son père à i'insu 
de celui-ci. 

Couder père a d'abord nié -tv 

de- s*> < bis; II us tard, conlVo 

de ne 
ne pou-

•e; e a ti anorci mu avoir roç < aucun somme 

p us tard, coid'ionié avec celui-ci, ii a été 
force do reconnaître qo .i avait réellement touché 300 le 

une première fois et 315 fr. une seconde fuis. Il a égale-

ment prétendu qu'il ignorait l'origine criminelle de ces 

sommes. Couder liis a cherché à confirmer, par son té-

moignage, ces déclarations ; mais il est impossible de les 
admetire. 

« Couder père savait parfaitement que son fils ne pou-

vait disposer légitimement de sommes aussi importantes ; 

les premières dénégations qu'il a opposées aux questions 

qui lui étaient adressées suffiraient d'ailleurs pour dé-

montrer qu'il avait la conscience de sa culpabilité. On 

trouve enfin dans quelques-unes de ses réponses au com-

missaire de police l'aveu implicite de sa culpabilité. « J'ai 

été, dit-il, bien coupable; mais, que voulez-vous? nous 

n'étions pas heureux, et je me suis laissé aller par le dé-
sir d'améliorer ma position. » 

Aux débats, la position de Couder père s'est améliorée. 

11 a complété ses explications, et M. l'avocat-général Met-

zinger les a trouvées assez satisfaisantes pour faire à peu 
près abandonner l'accusation. 

Quant à Couder fils, il a renouvelé ses aveux. Une let-

tre qui est au dossier prouve que, sur un seul point, il n'a 

pas une idée bien nette de ses droits, et que la propriété 

n'est pas encore une chose bien définie pour lui. Ainsi, il 

a acheté une montre avec l'argent volé, et l'on va voir 

que sa lettre a principalement pour objet d'exiger la re-

mise de cette montre contre la restitution qu'il promet du 

surplus de ses détournements. Voici la lettre avec son or-

thographe, que nous croyons devoir respecter : 

Monsieur le comte de Lavalette, 

Je vous écrie ses d'eux mots sai pour vous réclamée ma mon-
tre, vous savais bien vous même quelle ma partien. Je lavai 
caujai rentrer chez vous. Puisque je vous airendut ce que je 
vous avait pris il me semble que vous pouvai bien me rendre 
ce qui mapartieu. 

\ous avai retenue a ma femme son caracau, et d'eux ta-
bliers toussa lui a partenai. Je vous dirai que je lai dégât ré-

clammai au juges diutruquetion qui madit de vous écrire si 
vous lavié garder chez vous ou bien dallai ta la profaiture de 
police, car je vous dirai que je réclamerai au jugement. Le 
juge d'intruquetion ma demandé si jevoulai rendre à M""De-
monville ce quejavai prie, j'ai répondu que je rendré tous 
sion me rens ma montre, ses qui madi de vous écrire. 

Je vous prie monsieur de me faire réponse le pluiot posible. 
Vous aurai la bonté dafrauchire votre Ictre car je n'ai pas le 
toue pour la resevoir. Vous me pardonnerai si saimalle écrie. 
Car a paiennesi j ii pu maitre la plume a la main, car je suis 
bien malade. 

L'accusation a été soutenue par M. l'avocat-général 

Motzmger contre Couder fils seulement, dont M" Huet a 
présenté la défense. 

Le jury a rapporté un verdict négatif en faveur de Cou-

der pere, et un verdict alhïmalif contre Couder fils, sans 
circonstances atténuantes. 

En conséquence, Couder père est acquitté cl Couder 

fils est condamné à sept années de réclusion. 

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bouffey, conseiller à la Cour 

impériale de Caen. 

Audience du 26 octobre. 

ASSASSINAT COMMIS PAR UN ENFANT DE DIX ANS. 

Un crime heureusement bien rare dans les annales ju-

diciaires amène sur le banc des accusés le jeune Benja-

min-Emile Leduc, demeurant à Saint-Evroult, où il est 
ne le 16 avril 1844. 

Voici les principaux faits résultant de l'acte d'accusa-
tion et des débats : 

« Le dimanche 14 juin dernier, Armand Albeit Bérard, 

âgé de six ans, s'absenta, vers l'heure des vêpres, du do-

micile de son père, à St-Evroult, et ne reparut pas dans 

la soirée. Ses parents apprirent qu'on l'avait vu dans l'a-

près-midi avec Benjamin-Emile Leduc, plus âgé que lui 

de quatre ans environ ; ils se rendirent au domicile de ce 

dernier, l'interrogèrent et le firent interroger à plusieurs 

reprises par ses parents pour savoir ce qu'était devenu 

son petit camarade ; mais Emile Leduc refusa de répondre 

d'une manière explicite : il se contenta de dire qu'il avait 

laissé Albert Bérard « dans la rue de M. Vattier. » On lui 

demanda s'il n'avait point été chercher un nid avec cet 

enfant et où était co nid ; il répondit que le nid était dans 

« la cour de M"' Quiquemelle. » Plus tard, il déclara 

qu'il était allé seul dénicher le nid le long de l'herbage de 

Jules Lecomte, joignant le haut du bois de M. Quéru. Le 

lendemain, vers quatre heures du matin, la dame Bérard 

retourna chez le sieur Leduc ; on eut beaucoup de peine 

à éveiller Emile Leduc et à le faire lever ; enfin on y par-

vint, et il dut conduire la dame Bérard et son père au lieu 

où se trouvait le nid. Il disait toujours qu'il l'avait déni-

ché seul. Arrivés à l'endroit où le nid avait été pris, dans 

le bois de M. Quéru, les personnes qui accompagnaient 

Emile Leduc remarquèrent, à côté des traces de pas de ce 

dernier, les traces de ceux d'un autre enfant chaussé de 

sabots neufs comme ceux que portait Albert Bérard. 

Cependant Emile Leduc soutenait que ce dernier n'était 

point venu là avec lui ; mais un peu plus loin, et quand 

on fut sur le chemin qui ramène à Saint-Evroult, il dé-

clara que le petit Bérard était venu dénicher le nid avec 

lui, mais ajouta qu'en revenant il l'avait laissé là où l'on 

se trouvait. Un peu plus tard, il modifia son récit en ce 

sens qu'il aurait quitté Armand Bérard dans la cour du 

père Répichon; enfin qu'il l'aurait laissé à la Croix-Verte, 

c'est-à-dire à une distance très rapprochée du bourg de 
St-Evroult. 

« Ces contradictions achevèrent do convaincre les pa-

rents d'Albert Bérard qu'un malheur était arrivé à leur 

enfant, qu'Emile Leduc le savait, et qu'il avait un intérêt 
puissant à cacher la vérité. 

« Bientôt la découverte du cadavre d'Albert Bérard 

vint lever tous les doutes, on le trouva dans la lontaine de 
la Ralelière. 

« Les médecins constatèrent que la mort d'Albert Bé-

rard était le résultat d'une asphyxie par submersion, que 

des traces de contusions qu'il portait à la tête provenaient 

de coups qu'il avait reçus avant de tomber ou d'être jeté 

dans l'eau, que ces coups, sans le tuer, avaient pu l'é-

tourdir et lui faire perdre momentanément connais-
sance. 

«On ne douta plus que le malheureux Albert Bérard n'eût 

été assassiné par Emile Leduc.Ce dernier, en plusieurs cir-

constances, avait manifesté des instincts de méchanceté 

et de cruauté vraiment extraordinaires. Il en voulait beau-

coup à Albert Bérard, qui, quelques jours auparavant, 

dans une querelle, lui avait reproché d'avoir pris un sif-

flet en sucre sur l'étalage d'un marchand ; il l'avait même 

menacé de se veDger, et la menace avait paru si sérieuse, 

que les parents a'Albert Bérard évitaient de laisser leur 
enfant aller seul à l'école. 

« Cette menace, les mensonges d'Emile Leduc, cette 

circonstance qu'on l'avait vu suivant, avec le petit Bérard, 

un chemin qui pouvait le conduire à la fontaine de la Ra-
lelière, déterminèrent son arrestation. 

« D'abord il refusa de répondre aux questions des ma-

gistrats M se contenta de nier qu'il eût frappé son petit 

camarade; mats, dans la ; rison, il raconta à d'autres en-

fants défi uns corn c i> inutilement que c'était lui qui avait 

lue Albei t Bérard. Enfin, da s un donner interrogatoire, 
il se décida à avouer la vérité. 

« 11 raconta que, voulant se venger de ce qu'Albert Bé-

rard l'avait appelé voleur de sifflet, il avait emmené cet 

enfant avec lui, sous préiexte de dénicher un nid, mais 

avec l'intention de l'assassiner. Après avoir déniché le 

nid, il l'avait conduit près de la fontaine, de la Ratelière ; 

là, ayant déposé le nid à terre, il avait frappé brusque-

ment son camarade à la tête avec un bâton dont il s'était 

muni dans le bois où le nid avait été déniché. Albert Bé-

rard ayant perdu connaissance, il l'avait traîné jusqu'au 

bord de la fontaine, où il l'avait ensuite jeté. 

« Emile Leduc conduisit ensuite les magistrats dans 

tous les endroits où il était allé avec Bérard; sur les lieux, 

il raconta de nouveau tous les détails de son crime; près 

de la fontaine, il alla chercher dans une cépée le bâton 

dont il s'était servi et montra avec quel bout il avait 
frappé. 

« Il donna tous ces détails avec une grande précision 

et avec un sang-froid inouï, et ajoutant qu'il ne pensait 

pas souvent à l'enfant qu'il avait assassiné, et qu'il ne re-

grettait pas beaucoup son crime. « 

Tous les témoins viennent confirmer les charges de 
l'accusation. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Olivier, 

procureur impérial; ce magistrat retrace tous les faits re-

prochés à l'accusé et demande un verdict sévère. 

Au banc de la défense est M* de la Sicotière, qui discu-

te une à une toutes les charges de cette affaire et insiste 

pour que le jury déclare que Leduc a commis le crime 

sans préméditation, et qu'il a agi sans discernement. 

Après le résumé lucide de M. le président, le jury se 

retire dans la salle de ses délibérations, et, quelques in-

stants après, rapporte un verdict qui déclare que le jeune 

Leduc a commis le crime qui lui est reproché; qu'il a 

agi avec préméditation, mais sans discernement. 

En conséquence, la Cour déclare Leduc non coupable, 

mais ordonne qu'il sera renfermé dans une maison de 

correction jusqu'à sa vingtième année. 
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, Joseph Arnaud, âgé de trente-huit ans
 Sei

gQe' 
?me comparution devant la justice crimi 'Jn 

ins, le 22 janvier 1851, il fut traduit ZT 
l'Anége pour le même crime qui l'y amène encerr 
d'hui. Il fut condamné à trois ans de prison r 
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trois ans, le 22 janvier 1851, il fut traduit au" ,'■
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prison. Tur-
ne lui a guère cte profitable, et n'a pas calmé |» v! •

 ,ec
on 

l'anime contre son père et sa mère. ^ M 
L'accusé sortit de la prison de Villeneuve-d'A 

le mois de janvier dernier. Il revint à son villa ̂  ^
in% 

chez ses parents et recommença ses scènes de vi
 re

"
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de brutalité. Il menaçait chaque jour et insultait'
 ce

« 

et sa mère, en les traitant de coquin, de voleur ̂
 père 

gand, de p..., de g...; il disait qu'il voulait les ti,
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cendier leur maison. Enfin, le 29 juin dernier
 in 

heure de l'après-midi, dans une 
futile disëussion?"^ 

s'emporta contre «a 

jeta rudement dehor" '
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gëe par lui, il éclata : il 

la saisit par les épaules, la 

poursuivit à coups de pierres jusqu'à ceque'de'
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Le même jour, vers neuf heures du soir, les n» 

Joseph Arnaud étaient couchés; ils avaient pris "ri"
18
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tons qu'ils avaient cachés derrière le traversin c 

que leur fils ne vînt les attaquer pendant la nuit L-
lgnant 

ne tarda pas à rentrer, et sa mère entendit qn'ji a
Ccuso 

« Cette g... a pris un bâton, je veux savoir ce q
ue P
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Epouvantés, les parents se levèrent; alors l'accusé g " 

sur son père, âgé de soixante-seize ans, l
e
 serra f
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ment contre la porte, lui donna une poussée OUIT'H" 
tomber à terre ; le père se'meurtrit les reins et se fit 

coude une assez forte contusion. Joseph alla se recouch 

ses parents, se voyant ainsi exposés, quiitèrem h» 

chambre et se retirèrent dans un réduit servant de fo 

nière au rez-de-chaussée. Us y passèrent la nuitdansT 
inquiétudes les plus vives.

 s 

Le lendemain, au lever du jour, la mère ayant été obli 

gée de remonter au premier étage pour s'occuper de son 

ménage, son fils lui dit en la menaçant : « Tu ne le n
0
r 

teras pas loin ! » Il renouvela ces menaces plusieurs fois 

en les accompagnant des injures les plus grossières. 

L'accusé était revenu de la prison couvert de plaies ■ cet 

état d'infirmité ne l'empêchait pas de tenir la même con 

duite, et c'est parce que ses parents craignaient pour \mr 

vie et qu'ils voyaient leur fils sourd à toutes les observa-

tions, qu'ils se sont décidés à porter plainte à la justice 
pour lui demander protection. 

Joseph Arnaud, dans l'information et à l'audience nia 

les excès qu'on lui impute ; il se plaint amèrement de U 

conduite qu'ont tenue vis-à-vis de lui son père et sa mère 

dont toute l'affection, dit-il, e3t exclusivement portée sur 
ses soeurs. 

L'accusation a été soutenue par M. Daguilhon, procu-

reur impérial ; la défense a été présentée par M' Hippolyte 
Joffrès, avocat. 

En conséquence du verdict du jury, la Cour a condamné 

Joseph Arnaud à la peine de cinq ans de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 28 octobre. 

ESCROQUERIES. — IMMIXTION DANS DES FONCTIONS PUBLI-

QUES. — PORT ILLÉGAL DE DÉCORATIONS. — NLOU-

TKKIES. 

L'iadividu auquel la prévention reproche tous ces dé-

lits est le nomme Kluin, jeune homme de dix-huit à vingt 

ans. En voyant ce jeune homme, dont la tenue, la mise, 

le langage sont plutôt ceux de ce qu'on nomme dans les 

faubourgs un Titi que ceux d'un homme comme il faut, 

on se d mande comment il a pu trouver des gens as»ez 

quer a dos titres lill'll 

île 

COUR D'ASSISES DE L'ARIÉGE. 

(Correspondance particulière de la GazeltedesTribunaux.) 

Présidence de M. Sacase, conseiller à la Cour 
impériale de Toulouse. 

Audience du 23 octobre. 

COUPS PORTÉS A UN PÈRE ET A UNE MÈRE LÉGITIME. 

Labastide-de-Bousignac est une petite commune du 

canton de Mirepoix, dans l'arrondissement de Pamicrs, à 

38 kilomètres du chef-lieu du département. Elle compte 

euviron cinq cents âmes de population. Cette commune 

semble, depuis quelques années, fournir annuellement des 

coupables aux Tribunaux de police correctionnelle et 

crédules pour se lassiër esci" 

a
c
pri§, des décorations qu'il .i ponce». Q i ou ait pu ' 

croire, comme il l'a du a q eiqaes du. .«-s, agents de i-% sa-

lubrué, passe encore; niais l u- cej ter comme h'is du ma-

réchal de Saiot-Ai'daud, comme estafette de i Empereur, 

comme grand cordon de la Légion-d'Honneur, cela passe 

toutes les bornes de la crédulité. 

La profession qu'il accuse à l'audience est celle de cour-

tier en vidanges; il a dégénéré, comme on le voit. 
Les témoins sont entendus. 

Le premier est la portière d'une maison sise faubourg 
Saint- Denis. 

Ce jeune homme, dit-elle, se présente un jour cher 

nous pour demander à voir une petite chambre que nous 

avions en trop sur notre logement, et que nous avions 

mise à louer ; je la lui fais voir. Il me demande le prix, 

ça lui va bien. « Mais, que je lui dis, c'est que nous vou-

drions quelqu'un de bien sûr. — Oh ! madame, qu'il nw 

répond, vous ne pouvez pas trouver plus sûr; je suis le 

vicomte de Rodolphe. » Je lui dis : « C'est bien, mon* 

sieur, quand vous me prouverez ça, nous uous arrange-
rons. » 

Le lendemain, il revint avec des papiers, comme qu°
! 

qu'il était bien le vicomte de Rodolphe ; alors je lui ai li-
vré ma chambre. 

M. le président : N'avait-il pas des décorations? 

Le témoin : Il en avait deux : une petite croix en or et 
une médaille. 

M. le président : Ne se donnait-il pas un autre nom 

j que celui de vicomte de Rodolphe? 

Le témoin : Ah! oui, vicomte de Rodolphe, dit D
11

" 
rand. 

M. le président : Quelle profession disait-il exercer? 

Le témoin : Il se disait inspecteur de la salubrité.
 ? 

M. le président : Comment est-il venu chez vous. 

pied
 ?

 . . [g 
Le témoin : U avait une voiture qui l'attendait a 

porte. 

' M. le président : Vous a-t-il fait du tort ?
 9 

Le témoin : Oh ! il me doit quinze francs : dix Iran 

que je lui ai prêtés, et cinq francs de blanchissage ; »
e

 * 

lemeut il est parti très malhonnêtement, en jetant ses 

fets par la fenêtre et en disparaissant sans prévenir. 

M. le président : Cette disparition n'a-t-elle pas eu 

le lendemain d'un jour qu'un brocanteur s'était P
rese

,
 g

, 

pour vous déposer 120 fr., prix de bijoux qu'il avait ac 

tés au prévenu, auquel il n'a voulu les payer qu'à do 

c '' e • h' nu* 
Le témoin : Oui ; mais, ne sachant pas si les nij 

étaient bien à lui, je n'ai pas voulu recevoir l'argent- ^ 

Un propriétaire de la rue Ménilmontant : Ce J ̂  

homme s'est présenté à la maison nomme agent 

vice de salubrité ; il me demande à visiter la toss e» ^ 

sauces ; il l'examine, et il me dit que j'étais en con ^ ̂  

tion, parce que la fosse avait besoin d'être vide - ̂  

dis • « Monsieur, je la ferai vider. — Bon,
 010

 i"^a_ver-
vous ferez bien; mais d'abord je vous lais un P" ,

ef u0 
bal. » Enfin il a fini par me proposer de m açc ^ 

délai d'un mois, et il m'a demandé 7 fr. oO c. P 
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z If trident : Avait-il des décorations? 

P 'fïmnin : Il en avait deux. 
$%!on : Je reconnais bien ce jeune homme; il se 

conduis 

terbr 1 

à la maison et n 

le insp 

l'examine et me dit 

r^
Se

d'.isanC
r
comme"inspecteur de 

I0»
f
? °. ;i Ipvai 

demande à visiter la 

salubrité; je l'y 

Vous êtes en contra-

rie fosse est pleine; je vous déclare procès -

je lui réponds : « Monsieur, ça no me regarde 

"i faut voirie propriétaire, M. Rivière; il demeure a 
pa». ",

,au

it
 „ _ „ Tiens, Rivière ! qu'il me dit, c'est mon 

,el
 t H s'en va, puis une heure après il revient, toujours 

nom-"
1

 comme
 la première fois. « Ce monsieur n'y est 

vOl tu .. ., - — „na PnttAnrlrd «vap unA vmtnm 

''m sous l'heure; c'est une affaire qui lui coûtera très 

u vous feriez bien mieux de me donner 11 fr. 50 c, et 

t sera dit » Moi je lui donne 11 fr. 50 c, seulement je 

^d, mande un reçu. « Oh! c'est juste, » me répondit-il; il 

fuit un reçu et il le signe: Durand. « Tiens, lui dis-je, 

"""«m'avez dit que vous vous nommiez Rivière, et vous 
T
°nez Durand.—Oh! qu'il me répond, Durand c'est l'ins-

necteur en chef, je signe pour lui. » 

M le président : Qui a donc pu vous inspirer con-

fiance en ce jeune homme, pour le croire ainsi sur pa-

r°'lc témoin : Dame, il avait des décorations ! 

M. Janson, rentier : Ce jeune homme se présenta un 

iour^ 
de la salubrité 

fosse d'aisance; 
r

e
 système de perception d amendes me paraissant assez 

irrégulier, je lui répondis : « Monsieur, 25 fr. soit; mais 

chez moi et me dit : « Monsieur, je suis inspecteur 

vous êtes en contravention 

c'est 25 fr., veuillez me les 

pour votre 

remettre. » 

niéguli'— , 

si vous voulez bien le permettre, nous allons aller ensem-

ble chez le commissaire de police, et là je vous les paie-

r4
j xh ! vous doutez de moi, me dit-il; eh bien ! allons 

chez le commissaire do police. » Nous partons ; je com-

mençais à me demander : Ah ça, mais... est-ce que ce se-

rait vrai ?... Je ne tardai pas à être détrompé ; arrivés à 

la porte du commissaire de police, il me fait passer de-

vant et disparaît. 

M. le président : Vous avez ete plus sage que les au-

tres; ce jeune homme avait-il des décorations? 

le témoin : Oui, monsieur le président, deux. 

M. le président : N'est-il pas descendu à votre porte 

en voiture ? 
Le témoin : Oui, parfaitement. 

Ici commence l'audition d'une série de cochers de tia-

cres. • . 
Premier cocher : Monsieur m a pris a trois heures et 

m'a gardé jusqu'à six heures, à se faire couduire dans 

différents quartiers de Paris; et puis, ma foi, il a fini par 

entrer dans une maison. Voyant qu'il n'en sortait plus, et 

que j'allais passer la nuit là, j 'entre, je m'informe, et 

j'apprends que la maison avait deux sorties. Je me dis : 

« Je suis refait. » 

M. le président : Lui avez-vous vu des décorations? 

Le cocher : U en était criblé, ce qui me semblait su-

perbe dans un âge si tendre. Je me disais : « Sacristi, ça 

doit être un prince «Après ça, comme il n'avait pas l'air 

très distingué, je me suis dit : « C'est peut-être tout sim-

plement un ancien mobile. » 

Deuxième cocher : Monsieur a fait quatre heures et de-

mie de voiture dans tout Paris avec moi. Je l'ai conduit 

dans un tas de maisons, censément pour y toucher de 

l'argent. Si bien qu'en passant sur le boulevard Mont-

martre, il me fait voir une des plus belles maisons, et il 

me dit : « Vous voyez bien c'to bicoque-là ? eh bien, ça 

me reviendra, c'est à ma tante. » Farceur de bourgeois, 

il est bon avec sa tante ; vous allez voir. Il entre encore 

quéqùe part, où il avait de l'argent à recevoir ; il en res-

sort, et il me dit : « Donnez-moi donc 4 fr. pour rendre 

sur un billet de 100 fr., on n'a pas 96 fr. à me donner en 

monnaie. » Je lui donne 4 fr., il rentre dans la maison ; il 

n'en ressort plus, ou plutôt il a sorti par derrière, et je 
ne l'ai plus revu. 

M. le président : N'avait-il pas des décorations? 

Le cocher : Oh ! oui, il en avait pas mal, et une superbe 

montre qu'il me faisait voir le long du chemin, et des bi-

joux et tout le tremblement, que je me disais : « Merci, en 

v'Ià un qui est plus calé que moi ! « Mais après j'ai bien vu 
que 1 -Vtnii une petite canaiiie. 

Troisième cocher : J'ai conduit monsieur presque toute 

uiiejo uniés dans de» maisons où il disait qu'il allait re-

cë*6h tic farjj'Ht ; M bien que rue Sai t- Lazare. 125, il 

descend, il entre dans UIH- maison, et un quart-d'heure 

après il en ressort, et, me montrant une pièce de 40 fr., 

il me dit : « Cocher, donnez-moi donc 15 fr., il faut que 

je rende 55 fr. sur un billet de 100 fr., les personnes n'ont 

pas de monnaie. » Moi, je lui donne 15 fr.; de là je le mène 

rue de la Lune, où il entre dans une maison, et mon filou a 

sorti par l'autre rue ; si bien que le patron m'a fait payer 

15 fr. de voiture. Avec les 15 fr. prêtés, ça fait 30 lr. que 

j si gagnés par-dessus l'épaule. Jolie journée! des prati-
ques comme ça, je sors d'en prendre. 

M. le président : Qu'est-ce qui vous a donc inspiré con-
fiance dans ce jeune homme ? 

le cocher : Ah! il avait des croix... 

Un horloger : Un jour, je vois un coupé s'arrêter à ma 

porte; ce jeune homme en descend, entre chez moi et me 

demande à voir une montre savonnette à cylindre; je lui 

en tais voir une. Après, il demande une chaîne, je lui en 

présente; il ne les trouve pas assez grosses; je lui en fais 
%

oir d'autres plus fortes, il en choisit uue, ainsi qu'une 

de. La montre, la chaîne et la clé s'élevaient à 384 francs. 
w
 Faites-moi une facture de cela, me dit-il, et veuillez 

envoyer quelqu'un avec moi jusque chez mon père qui me 

onne 400 francs pour cette acquisition. » Je fais la fac-

ure, monsieur met les objets sur lui ; j'envoie mon père 

p ur i accompagner et recevoir le moulant de la note, 

arrives je ne sais 1,111s à quel endroit, il dit : « C'est ici. » 

»' entre ie premier dans l'allée, ferme la porte au nez de 
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 serait impossible de les rece-
> qu ayant une noce aujourd'hui chez moi, ça pour-

rait ôter un peu de gaité. — Bien, répondit-il, je m'ar-
rangerai. » 

Il se fait servir à dîner , dit qu'on prépare le repas de 

son domestique qui est allé devant lui préparer un appar-

tement au château. « Cela vous étonne, me dit-il; je suis 

le vicomte de Saint- Arnaud, fils du maréchal ; de plus, je 

suis estafette de l'Empereur. .. Comme j'élais occupée de 

ma noce, je le laisse manger, et je vais à mes affaires, 

après avoir fait préparer l'écurie pour recevoir quatorze 
chevaux. 

Monsieur sort, puis revient un instant après en me di-

sant : « Là ! j'ai fait ranger ,les voitures de deuil sur le 

boulevard, mes chevaux vont arriver; mais, voyez! ajou-

te-t-il en s'impalieulant, mon domestique qui ne revient 

pas! et je n'ai pas d'argent pour expédier à l'Empereur, 

par la télégraphie électrique, les nouvelles de la journée! 
Donnez-moi donc 60 Irancs. » Moi je lui donne 60 fr. 

Il sort censé pour aller au télégraphe, puis il revient et 

me demande si son domesiique est veuu; je lui réponds 

que je n'ai vu personne. « Misérable valetaille! s'écrie-t-

il en frappant du pied, je n'ai pas d'argent, cl il faut 

maintenant que j'adresse une dépêche télégraphique à 

l'Impératrice ; redonnez-moi donc 40 francs, cela fera 
100 francs. » Moi je lui ai redonné 40 fr. 

M. le président : Eh bien ! madame, il faut convenir 
que vous avez été bien crédule. 

Le témoin : Que voulez-vous, il se disait fils du maré-

chal Saint-Arnaud; il avait une croix, une médaille, et 

quand je lui disais que c'était bien étonnant qu'il eût deux 

décorations, si jeune, il me répondait en souriant : ■< Ce 

n'est rien que cela, je suis grand cordon de la Légion-

d'Honneur pour avoir découvert le complot de l'Opéra-
Comique. » 

Après cette déposition, les suivantes n'ont plus qu'un 

médiocre intérêt et ne révèlent que des faits relatifs à la 

fausse qualité d'inspecteur de la salubrité prise par le 

prévenu, dans des circonstances semblables à celles ex-

posées plus haut. Un seul témoin raconte un embarras 

assez bizarre dans lequel s'est trouvé le prévenu ; celui-ci 

s'est trouvé entre le témoin et sou portier : à l'un, il s'était 

présenté comme inspecteur de la salubrité; à l'autre, com-

me attaché à la compagnie Richer (entreprise des vidan-

ges); il s'est tiré du là par un faux- fuyant; le témoin a écrit 

à la maison Richer, et a acquis la preuve qu'il avait failli 
être la dupe d'un escroc. 

M. le président procède à l'interrogatoire du prévenu, 

et l'engage à s'expliquer sur les quatre délits qui lui sont 
reprochés. 

Ii avoue tout, à quelques détails près, dont il conteste 
timidement l'exactitude. 

M. le président : Pourquoi donc portiez-vous des dé-
corations ? 

Leprévenu: Dame... heu... dame... c'était étranger; 
j'ai cru que... 

M. le président : Où donc les aviez-vous prises ? 

Leprévenu : Je les avais achetées chez un marchand 
de bric-à-brac. 

Arrivé aux faits relatifs à M
me

 Mallard, de Versailies, il 

prétend qu'il n'a pas dit à cette dame qu'il avait besoin 

de 40 autres francs pour expédier une dépêche à l'Impé-

ratrice. « Je lui ai dit simplement, ajoute-t-il : Prêtez-moi 

donc encore 40 fr, parce que je m'étais dit : Puisque je 

commets une faute, autant que je la fasse tout entière. » 

M. le substitut Marie soutient la prévention. 

Le Tribunal condamne Kluin à quatre années d'empri-

sonnement, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine il 

restera pendant cinq ans interdit des droits mentionnés 
en l'article 42 du Code pénal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 OCTOBRE. 

Il est arrivé fréquemment que diverses personnes 

ont exprimé le désir de savoir comment elles devaient s'y 

prendre pour que leurs communications parviennent di-

rectement sous les yeux du préfet de police. 

Le préfet de police croit devoir, à cette occasion, in-

former le public que toutes les lettres portant cette sus-

erfptjon : Personnel, lui sont remises fermées, el que nul 

que. lui eu prend connaissance. ( Woni.eur.) 

— Par un ordre du jour, en date du 27 octobre, de M. 

le maréchal commandant en chef l'armée de Pans et la 

l" division militaire, M. Mynard, capitaine de voltigeurs 

au 67' régiment d'infanterie de ligue, a été nommé juge 

près le Conseil de révision permanent, en remplacement 

de M. de Champneuf, capitaine de grenadiers au même 
régiment. 

Par un autre ordre du jour du 26 octobre, M. le maré-

chal a nommé M. de Planhol, capitaine au 9* régiment de 

ligne, juge près le 1" Conseil de guerre permanent de la 

1" divnion, en remplacement de M. le Féron-d'Eterpigny, 

capitaine au 4° régiment de chasseurs à cheval. M. Thé-

venin, lieutenant au 4
e
 régiment de chasseurs à cheval, 

a été nommé juge près le même Conseil, en remplacement 

de M. Métraud, lieutenant au 9° régiment d'infanterie de 
ligne. 

Par un troisième ordre du jour, M. le maréchal a nommé 

M. Troquet, sous-lieutenant au 63' régiment de ligne, 

juge près le 2' Conseil de guerre permanent, en remplace-

ment de M. de Bonnafous, sous-lieutenant au 32* régiment 
de ligne. 

Quel nom avait-il pris? 
Durand. 

Laissez-nous tranquilles et passez votre chemin, dit un 

des gens do ia noce.— Oh ! la mariée qui n'a pas de gants, 

nison monsieur non plus. A la chie-en-lit ! àla chie-en-lit ! 

donne-nous de la jarretière, nous voulons de la jarre-
tière! » 

Fraucoz sort des rangs, et, s'approchant de la dame qui 

ciie le plus fort, il lui dit avec tous les égards qu'on doit 

au beau sexe : >< Madame, je vous préviens que si vous 

ne nous laissez pas tranquilles, je me verrai, à mou grand 

regret, forcé de vous flanquer mon pied quelque part. » 

Le monsieur de celle dame s'avance alors et dit à Fran-

coz : « Moi, monsieur, je me vois dans la nécessité de 

vous poser ma main sur la figure, » et i' effectue sa me-

nace. Grand émoi dans toute la noce, comme on le pense 

bien. Les trois dames ramassent des pierres et les jettent 

sur les gens de la noce; ceux-ci se mettent en devoir de 

riposter : les claques, les coups de pied, les pierres, le 

crottin de cheval tombent comme la grêle; la mêlée est 

au comble, quand un gendarme vient à passer ; il appelle 

le poste voisin du lieu de la bataille, et arrêie trois des 

agresseurs: Pelliaud, M
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" Céline Lancry et Aimée Goujon, 

toutes deux blanchisseuses. Les autres se sont échappés. 

Traduits devant le Tribunal correctionnel, Pelliaud a été 

condamné à vingt jours de prison, et les deux blanchis-

seuses chacune à huit jours. 

— D'amis qu'ils étaient, voilà Belette et Gilliot à cou-

teau tiré, et ceci n'est pas une figure; Gilliot a reçu un 

coup de couteau de son ami, qui, à raison de ce fait, com-

paraît devant le Tribunal correctionnel. 

Gilliot expose les faits : « Soudain je me sens réveillé 

en sursaut, c'était lui qui m'avait flanqué un coup de 
pied... » 

M. le président : Belette était donc couché avec vous ? 

Gilliot : Oui, comme je l'ai dit au juge d'instruction, je 
croyais... 

M. le président : Il faut tout répéter devant le Tri-
bunal ? 

Gilliot : Ça m'est égal, j'ai le temps. J'avais donc ren-

contré Belette, et comme il était loin de chez lui et qu'il 

était tard, je lui dis : « Viens coucher avec moi. » Il me 

dit: u Je veux bien. » Je lui dis: « Viens. » Il me dit : 

<• Allons. » Nous v'Ià partis; je passe tout le reste jus-

qu'au moment où étant endormi... pourtant, si vous le 
désirez... 

M. le président : C'est inutile, arrivez tout de suite aux 
faits. 

Gilliot : Si j'avais su qu'il soyeaussi mauvais coucheur, 

je ne l'aurais pas invité à venir chez moi, mais je ne sa-

vais pas ; donc je dormais très bien quand : pan ! un grand 

coupde pied... Je me réveille, je le repousse et je me ren-

dors ; un instant après, boum! il me laisse tomber son 

poing sur le nez ; je me réveille en jetant un cri, et je lui 

flanque une poussée dans les reins; il m'appelle muffj... 

Ah! alors je me suis monté... ferme, et nous 

nous sommes querellés... si bien qu'il a fini par se 

lever tout debout sur le lit, moi pareillement, et nous v'Ià 

dans le milieu de la nuit, en chemises, à nous flanquer des 

claques ; moi je prends queque chose, que j'avais sous la 

main, et j'y jette tout sur ie corps. V'Ià un homme fu-

rieux ; il prend son couteau qui était sur la cheminée, et 

il m'en flinque un coup. 

M. le président : A quel endroit ? 

Gilliot : Heu.... Ah! ça n'avait pas touché lesorganes 

de la vie; seulement j'ai bien été huit jours à être obligé 

de manger tout debout, vu l'impossibilité de m'asseoir. 

M. le président : Oui, il paraît que la blessure n'était 

pas grave, puisque vous avez risposlé au coup de couteau 

par un coup de poing formidable en pleine figure. 

Belette : Oh ! mon Dieu, il m'a cassé trois dents, rien 
que ça. 

Gilliot : La nuit, on ne sait pas où l'on tape. 

M. le président : Vous étiez en cas de légitime défense, 

il venait de vous frapper d'un coup de couteau. 

Belette : Ma foi, c'est sans intention ; la nuit on n'y voit 
pas. 

Al. le président : Vous saviez bien que vous aviez un 

couteau à la main et vous l'avez pris exprès pour en frap-

per Gilliot; probablement que vous ne dormiez pas avec 
un couteau à la main ? 

Belette : Je ne sais pas comment je l'ai pris... vous sa-

vez... dans la colère... je ne m'en rappelle pas; c'est en-

core bien heur< nx que je i aie attrapé J us un endroit p • 

dangereux ; c'est mon <um, j'aurai» étc Contrarie comme 
tout si je l'avais tué. 

Le Tribunal condamne Belette à quinze jours de prison. 

— Un accident déplorable est arrivé dimanche dernier 

sur le port de Bercy. Un jeune enfant d'une dizaine d'an-

nées, fils d'un ouvrier du port, s'amusait à faire voler un 

cerf-volant. Au moment où le cerf-volant s'abaissa, l'en-

fant se hâ!a de rouler sa corde pour l'attirer à lui en cou-

rant. A l'instant même, un énorme boule dogue se préci-

pite sur le cerf- volant, qu'il déchire de ses pattes. Le 

pauvre enfant accourt; aiai3 la chien qui, contrairement 

aux sages prescriptions de M. le préfet de police, était 

sans muselière, se tourne contre l'enfant, le renverse et 
lui fait d'horribles blessures. 

AussHôt, plusieurs personnes qui se trouvaient à dis-

tance ayant entendu les cris du petit malheureux, accou-

rurent pour l'arracher à la fureur du boule-dogue. Ce ne 

fut pas sans peine que l'on parvint à faire lâcher prise à 

l'animal. L'enfant tut relevé ensanglanté et transporté 

dans un état affreux au domicile de son père. 

se trouve un ancien fabricant de tuyaux interné en Algé-

rie, lequel a dû à sa bonne conduite et aux démarches in-

cessantes de sa femme d'être autorisé à rentrer dans ses 

foyers. (Salut public.) 

— (HAUTE-SAÔXE ). — Nous avons rapporté, dans la 

Gazette des Tribunaux du 5 septembre dernier, les 

principales circonstances du double assassinat commis sur 

lapersoi.nî de M. Antoine Prudantet sur M
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' Jeanne Pru-

dant, sa sœur, rentière à Vy-les-Lure. Les invesiigations 

auxquelles s'est livrée la justice n'ont pas tardé à faire 

connaître 'que le vol avait été le mobile de ce double crime. 

On a pu constater, en effet, la disparition de plusieurs 

chemises, d'une veste et d'un pantalon neuf de droguel, 

et d'une lame de sabre dit briquet. Une instruction minu-

tieuse a fait porter les soupçons sur trois individus voya-

geant avec trois femmes et parcourant les foires et mar-

chés de la Haute-Saône et des départements voisins. 

Le procureur impérial de Ludre vient d'adresser, en 

conséquence, le signalement de tous ces individus, aux 

officiers de police judiciaire, avec invitation de diriger des 

recherches contre eux. Deux des hommes sont d'une as-

sez haute taille, l'autre est d'une taille moyenne. L'uno 

des trois femmes, âgée de vingt à trente ans, est de petite 

taille, elle est boiteuse et se balance en-marchant ; elle 

vend des bretelles, du fil, des aiguilles et autres menus 

objets. E le portait un jupon bleu clair et blanc par place, 

et un mantelet de couleur claire. Les deux autres femmes, 

âgées d'environ quarante ans, sont d'une taille élevée; 

elles vendent des coupons d'étoffes de rebut, qu'elles éta-

lent par terre sur les toircs et marchés. 

— HÉRAULT . — M. le procureur impérial de Béziers 

vient de faire diriger des recherches contre un dangereux 

malfaiteur évadé, le 9 juin 1853, de la maison centrale 

d'Aniane où il subissait une peine de six années de réclu-

sion. C'est un nommé Justin Roger dit l'Américain, qui a 

commis plusieurs autres méfaits depuis son évasion et 

pour lesquels il a été condamné par contumace, le 29 août 

dernier, aux travaux forcés à perpétuité par la Cour d'as-

ses de l'Hérault. Il est, en outre, sous le coup d'un man-

dat d'arrêt décerné par le juge d'instruction de Béziers 

comme inculpé d'assassinat et de tentative d'assassinat. Ce 

malfaiteur, qui est âgé de trente ans et d'une taille d'un 

mètre 65 cent., a les cheveux et les sourcils noirs, le front 

bas, les yeux châtains, le nez petit, la bouche moyenne, le 

menton en fossette, le teint brun : il est légèrement mar-

qué de la petite-vérole et il porte une cicatrice à la joue 

gauche. 

— SARTHE. — La gendarmerie de La Flèche avait été 

prévenue qu'un forçat, évadé du bagne de Brest, s'était 

dirigé vers le Mans en passant par Angers. Mercredi, au 

milieu du marché, le maréchal-des-logis alla droit vers un 

homme de mauvaise mine, aux pieds nus, dont l'extérieur 

répondait au signalement qui avait été envoyé. Abordant 

nettement la question : « N'arrivez -vous pas de Brest? » 

notre homme ne cherche pas à nier, et, pour toute ré-

ponse, il lève le bas de son pantalon et découvre ainsi 

l'anneau et la chaîne encore rivés à sa jambe. 

On a trouvé sur cet homme un trousseau de fausses 

clés, de rossignols, un loug clou qui pouvait devenir uue 

arme dangereuse, un couteau-poignard et tout l'attirail 

enfin d'un malfaiteur de la plus redoutable espèce. 

— Tant que l'humanité portera des bas, il est suppo-

sable qu'elle portera des jarretières; l'usage de la jarre-

tière, l'une des plus belles conquêtes de la civilisation, est 

encore dans toute sa force; mais une espèce particulière 

de jarretière qui tend chaque jour à disparaître, c'est cède 
de la mariée. 

Au temps de nos bons aïeux, on le sait, le plus jeune 

garçon de la noce était chargé d'aller enlever, en se glis-

sant furtivement sous la table, le ruban noué au-dessus 

du mollet de l'épousée; heureux enfant! ou plutôt indif-

férent enfant!... car le privilège de son âge lui empêchait 

de comprendre le bonheur que tant d'autres convives lui 
enviaient. 

Plus tard, les jeunes garçons étant devenus plus préco-

ces, on attacha un ruban au bas de la jambe de la mariée, 

et cela s'appela encore la jarretière de la mariée; aujour-

d'hui à la campagne et dans quelques noces d'ouvriers, 

où l'usage de la jarretière se montre encore quelquefois, 

011 se contente, tout bonnement, de tervir, au dessert, 

sur une assiette, un ruban coupé en trente ou quarante 

morceaux ; ce ruban représente la jarretière de la mariée, 

et chaque noceux en attache un à sa boutonnière si c'est 

un homme, à son corsage si c'est une femme. 

C'est décorés de cette façon que tous les convives de 

la noce de Leblanc, employé à " l'hospice de la Charité, 

descendaient le boulevard d'Allemagne, et rentraient à 

Paris, après avoir fait le repas chez un traiteur. 

La mariée marchait en tôle, donnant le bras à Francoz, 

cuisinier do Bicêtre ; puis venait Larezar, employé à la 

Charité ; puis Jalîrais, garçon de pharmacie à l'Hôtel-
Dieu; puis le marié, etc., etc. 

Le cortège l'ait rencontre de trois cavaliers et leurs da-

mes. « Oh ! eh ! crient celles-ci, la mariée! Eh! la mariée, 

donne-moi un bout de jarretière ! » El tout le reste de la 

I bande de répéter : u Oh'! oui, un bout de jarretière! — 

DÉPARTEMENTS. 

M. Mathias, conseiller honoraire à la Cour impériale 

de Paris, mort récemment, a fait, aux termes de son tes-

tament olographe, en, dat j du 13 mai 1851, un legs de 

200 fr. de rente au collège de Châlon-sur-Saône. 

Parle même testament, M. Mathias a légué sa biblio-

que et 200 fr. de rente à l'Ordre des avocats du barreau 

châlonnais. (Journal de Saône-et-Loire.) 

— RHÔNE (Lyon), 27 octobre. — Avant-hier, dans la 

nuit, un convoi du chemin de 1er de St- Etienne a éprouvé 

un accident dont les suites n'ont eu aucune gravité, mais 

dont la cause est extraordinaire. Dans le voisinage de St-

Chamond, il a été frappé par la foudre, qui a cas é l'un 

des tils du télégraphe électrique établi ie long de celte 

voie et a brisé ta roue de l'une des voitures. 

Ce qu'il y a eu de singulier dans cette circonstance, 
c'est que les voyageurs ont simplement entendu un vio-

lent coup de tonnerre et ne se sont pas d'abord dou:és de 

cette avarie. Le convoi continuait à marcher,- lorsqu'on 

s'est aperçu que l'un des wagons avait un mouvement 

d'oscillation causé par la perte d'un de ses appuis. 

Il a fallu s'arrêter, .séparer et placer en dehois de la 

voie le wagon devenu boiteux. Cette opération s'est faite 

difficilement et lentement; car, pour surcroît d'embarras, 

le fil rompu du télégraphe électrique est justement celui 

qui élahHit la communication entre Lyon et Saint-Etienne, 

et il u'u lia* été possible de demander à l'une ou à l'autre 

de ces vilîel les secours dont ou avait besoin. Après une 

si longue altente, le convoi a pu continuer sa route jus-

qu'à LYOUJ où il est arrivé avec un retard considérable, 
mais sun^autre mésaventure. 

— Plusieurs individus, condamnés pour la participation 

aux troubles qui ensanglantèrent la Croix-Rousse enl849, 

viennent d'être graciés par l'Empereur. Dans le nombre 

INSERTIONS FAITES EW VERTU DE LA LOI SU 
2 JANVIER 1850. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en dato du 18 septembre 1854, 
Le nommé Henri Chaberl (absent), demeurant à Paris, rue 

Neuve- Saiut-Eustache, 13, profession de confectionneur d'ha-
billements, déclaré coupable d'avoir, en 1854, étant commer-
çant failli, commis le crime de banqueroute frauduleuse, en 
détournant une partie de son actif, a été condamné par contu-
mace à cinq ans de travaux forcés, en vertu des articles 585, 
586 du Code de commerce et 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
'Par arrêt delà Cour d'assises du dé^arle-ueut de la Seine, 

en date du 18 septembre 1854, 
La uuin .i .co Louise- Désirée Poré, femme Gandon, âgée de 

trente-quatre ans, demeurant à Paris, rue Saint-INicolas-d'An-
tin, 9, proléssiou de domestique (absente), déclarée coupable 
d'avoir, en 1832, 18K3 et 1854, commis à Paris plusieurs vols 
au préjudice des époux Cc-m bette, et de la demoiselle Cour-
teille, dont elle était alors domestique, a été condamnée par 
contumace à cinq ans de réclusion, en vertu de l'article 386 
du Code pénal . 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'a CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffa de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cuur d'assises du département de la Seine, 

eu date du 20 septembre 1854, 
Le nommé Josse Benont Pruvost, âgé de vingt-neuf ans, né 

à Coutiguy (Somme), demeurant à Pans, profession de facteur 
de ville (absent), déclaré coupable d'avoir en 1853, à Paris, 
détourné au préjudice de Mainot et de Delcroix, dont il était 
homme de service à gages, des sommes d'argent qui ne lui 
avaient été remises qu'a titre de mandat, à la charge de les 
rendre, a été condamné par contumace asix ans de réclusion, 
eu vertu de l'article 408 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 20 septembre 1854, 

Le nommé Louis-Pierre Pennelier, âjé de trente-quatre 
ans, né à Seine-Port (Seine-et-Marne), demeurant à Paris, rue 
Saint-Sauveur, 69, profes-aon de commis placier (absent), dé-
claré coupable d'avoir, en 1853, à Paris, détourné au préju-
dice de la femme Cliimine, dont il étail commis, des sommes 
d'argent et des marchandises qui ne lui avaient été remises 
qu'à litre de mandat, à ia charge de les représenter, et com-
mis les crimes de faux en écriture de commerce el d'usage fait 
sciemment des pièces fausses, a été condamné par contumace 
à dix ans de travaux forcés et lt, 0 francs d'amende, en vertu 
des articles 147, 148 et 164 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le grenier en chef, Min CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du dépar;ement de la Seine 

en date du 20 septembre 1834, 

La nommée Anne-Alexandrine Moreau, femme Pennelier, 
âgée de trente sept ans, née à Châ.eauneuf (Loiret), demeu-
rant à Paris, rue delà Fidélité, 11, profession de liùgère (ab-
sente), déclarée coupable d'avoir, en 1853, à Paris, recelé tout 
ou partie de sommes et do marchandises provenant de dé-
tournements commis par son mari au préjudice de son pa-
tron sachant qu'elles provenaient desdits détournements, a été 
condamnée par coutuinace à cinq ans do réclusion, eu vertu 
des articles 59, 62 et 403 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAPOUEL. 

Mercredi prochain, 1" novembre 1854 (jour de la 

Toussaint), sleeple-chases à La Marche, près Ville-d'A-
vray. 

Trois courses auront lieu, qui promettent de clore, aus-
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si brillamment qu'elle a été inaugurée, la saison des stee-
ple-cbases de La Marche. 

On commencera à deux heures et demie très précises. 

Le vingtième volume des Contemporains est en vente. 

est la biographie de la grande tragédienne dont la Co-

médie-Française s'honore. Après Rachel viendra son ha-
bile professeur, Samson. 

Bonrae die Paris du 28 Octobre 1854. 

a O/O J Au 00 «np*»»»»» D,l o. 75 60.— Hausse « 05 o. 
' (Finaourant — "3 80.— Hausse « 20 e. 

4 i/« i Au oomptant, D"o. 98 —.— Hausse « 10 c. 
' t Finoourant, — 98 2a.— Hausse « 13 o. 

AU COMPTANT. 

3 0(0 j. 22 déo 75 60 | 
3 0(0 (Emprunt) 75 60 | 
— Cert.de 1000 fr. et 

au-dessous — — | 
4 OtO j. 22 mars 83 50 | 
4 li2 0|0 j. 22mnrs. | 
4 1(2 0[0 de 1S52.. • 98 — | 
4 1|2 0|0 (Emprunt). 97 95 | 
— Cert. de 1000 fr. et 

au-dessous j 
Act. de la Banque.. . 
Crédit foncier 585 — 

Société gén. mobil.. . 777 50 
Crédit maritime. . . . 430 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.).. — — 
Erap. Piém. 1850.. 89 50 
Rome, 5 0v0 87 3(4 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. . . 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville. . . 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Monc. 
Mines de la Loire. , . 
H.-Fourn. d'Herser. 
Tissus de lin Maberl 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard. 
Docks-Napoléon .:. . 

1052 50 
1185 -

162 50 

96 23 
756 25 

101 25 
222 50 

A TERME. 

3 0|0 .. 

3 0|0 (Emprunt) 
4 1(2 OtO 1852 
4 1|2 0|0 (Emprunt). 

1* Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

73 73, 75 80 73 60 75 80 

98 25 98 î5 98 15 98 23 

CHEMINS DE FE& COTÉS AU PARQUET. 

Saint-Germain 712 50 
Paris à Orléans 1202 50 
Paris à Rouen 985 — 
Rouan au Havre 562 50 
Nord 878 75 
Chemin de t'Est 840 — 
Paris à Lyon 1050 — 
Lyon à laMéditerr.. 868 75 
Lyon à Genève 537 50 
Ouest 667 50 

Paris àCaenetCherb. 522 50 
Midi 620 — 

Gr. central deFrance. 527 50 
Dijon à Besançon . .. — — 
Dieppe et Fécamp . . . 285 — 
Bordeaux à la Teste. . 240 — 
Strasbourg à Baie... 390 -

j Paris à Sceaux 
| Versailles (r. g.).... 315 — 
1 Central-Suisse 450 -

Par le 
16. 

Traité spécial des maladies des voies urin„-

\y Dubouchet, 10" édit. 5 fr., de 1 à i h
 r

 T t.
es

' 

•> • *.aitiout 
— Les Fontaines et appareils hygiéniques obti ' 

ce temps d'épidémie, une grande faveur, puisqu'
e

|
e

|
nnem

 > P*r 

tent, au moyen d'un appareil fort iiigéniey
S
ementT^

ermeu 

d'assainir el purifier l'eau des animalcules qui
 n

. COuver[ 
sauté, (i^ot'r aux annonces.)

 Ulse,! t a ]j 

— ODÉON. — Ce soir, Britannicu», avec M>e Tosca 

pine; Guicliard, Nérou. Les Bourgeoises de qualité "' ^
8r

'fl-
Sarah Félix, Saint-Hilaire, Grassau. On finira ' psr fa 

Dandin, avec Talboi. — Très prochainement, pour il
 or

ge 

de M. Laferrière, 1" représentation : la Conscience d 
six parties. ' ritn<j

 en 

— A l'Opéra-Comique, la Dame Blanche, opéra 
actes, joué par MM. Puget, Sainte-Foy, Carvalho, M'^D

1
"

1
'
1
* 

Decroix. On commencera par les Noces de jeannetio J ^ 
Couderc et M"' Boulart. le > P&r il. 

Ventes immobilières. 

DES CRIEES, 

Etude de 3uV HONON, avoué à Lyon, place de la 
Baleine, 6. 

BELLE MAISON A LION. 
Vente par la voie de la licitation judiciaire, à 

laquelle les étrangers seront admis, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de Lyon, 

D'une grande et belle MAISON, avec cour et. 
dépendances, sise à Lyon, quai Saint-Antoine, 34, 
et rue de la Monnaie, 5. 

Cette maison, formant deux corps de bâtiment 
séparés composés de caves voûtées, rez de-chaus-
sée, six étages avec greniers, placée sur un des 
plus beaux quais de Lyon, offre aux capitalistes 
un placement sûr et avantageux. 

Misa à prix: 300,000 fr. 
Dépendant de la succession de M. François-Ni-

colas Duchamp. 

Adjudication au samedi 25 novembre 1854 
midi précis. 

Pour les renseignements, s'adresser : 
A M' UOKOX , avoué poursuivant ; 
Et à M" lîMARI), PEiROK et JHOUEIN, 

avoués colicitants ; 

Et au greffe du Tribunal civil de Lyon, pour 
prendre connaissance du cahier des charges. 

(3525)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES, 

Etude de M' MICHEL, notaire à Choisy-le-Roi 
(Seine). 

MISON SISE A PARIS, 
Bue du Ponceau, 46, à proximité du prolonge-

ment projeté du boulevard de Strasbourg, 
A vendre par adjudication (môme sur une seule 

enchère), en la chambre des notaires de Paris, par 
le ministère de M" FA I » E * U-E A Y AN X E , 
l'un d'eux, le mardi 14 novembre 1854, à midi. 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser audit M' FASSEAU-liAVANNE, 

notaire à Paris, rue Vivieune, 53, 
Et à M" UH'UKI,, no'.aire à Choisy-le-Roi 

(Seine). (3521)* 

TERRE DE YEBEUL (INDRE). 
Adjudication le mardi 12 décembre 1854, à mi-

di, eu la chambre des notaires de Paris, 
De la TEBUE DE YEB'YEUIIi, située 

commune de Vendœuvres, près Châteauroux (In-
dre), contenant 502 hectares 23 ares 40 cenliares. 

Sur la mise à prix de 250,C00 fr. 
La propriété contient des marnières inépuisa-

bles, d'une exploitation facile et d'une qualité re-
marquable. 

S'adresser : A Nantes, à M0 MUSSEAU, 
avoué, place Royale ; à Paris, à M' BJEUAPAU-
1IE jeune, notaire, rue Castiglione, 10; à An-
gers, à M' Dely, notaire ; et pour voir les lieux, à 
l'un des propriétaires, à Verneuil. (3419,)* 

PR01 
Vente sur 

immobilières 

Etude de M* BENOIKT, avoué a Paris, rue St 
Antoine, 110. 

1IÉTÉ A AMONT. 
surenchère, en l'audience des saisies 
du Tribunal civil de la Seiue, local 

et issue de l'audience de la première chambre, au 
Palais de-Justice, à Paris, deux heures de relevée, 
le jeudi 9 novembre 185i, 

D'une grande PUOPIMÉTÉ sise à Aumont, 
près Senlis, dite le Château d'Aumont, et ancien 
nemeut appelée le clos Arthus. 

Mise à prix': 53,670 fr. 
S'adresser pour les renseignements, à Paris: 
1° Ali" BUNOlST, avoué, rue Saint-Antoine, 

110; 

2° A M' S.OBIilET, avoué, rue Saint-IIonoré, 
362; 

3° A IIe BOÏÏKT, avoué, rue du Holder, 12 ; 
4" A 11e COHP&HL,, avoué, rue du Helder, 17; 
A Senhs, à M" FONTAI\E. (3535) 

Etude de M" PBESTAT, notaire. 

en la chambre des notai-
W res de Paris, par le mi-

nistère de M0 I»Bli«*'l'A'I\ l'un d'eux, le 21 no 
vembre 1854, d'une MAISON aux Batignolles-
Monceaux, rue des Dames, 78, avec Cour. Conte-
nance 500 mètres environ, le tout susceptible d'un 
produit de 7,000 fr. — Mise à prix : 80,000 fr. — 
Une seule enchère adjugera. — S'adresser à M' 
PKESTAT, notaire, rue de Rivoli, 63. (3506)* 

Ventes mobilières. 

Etude de M" BBIIN, notaire à Paris, rue Saint-
Honoré, 341. 

BRE\ETS,DR01TS INCORPORELS 
A vendre, au plus offrant et dernier enchéris-

seur, en l'étude et par le ministère de M" Hit I V, 
notaire à Paris, rue Saint-llonoré, 341, en un seul 
loi, le mercredi 8 novembre 1854, heure de midi, 

La JOUISSANCE DES BBEVETS, les 
DltaiXS INCOBI'OHEKS et les OBJETS 
MOBILIERS dépendant de l'ancienne sociéié 
des Presses rotatives et Clichage cylindrique cons-
tituée sous la raison Derrien el C". 

Mise à prix : 500 fr. 
S'adresser audit M' BBUN ; 

A M' U 4COSÏE, avocat, rue Neuve-Saint- Au-
gustin, 10, liquidateur de la société ; 

Et à £le ENNE, avoué, rue Richelieu, 15. 
(3554) 

AUX CAPITALISTES & A\0CATS 
Affaires devant leur convenir. S'ad. au Contentieux 
gén. des chemins de fer, r.Grenelle-St-Honoré, 16. 

(12734)* 

honnête commerçant désire se marier avec 
Ull une veuve ou célibataire de 30 à 35 ans envi-
ron. Si cette personne a déjà un commerce, il serait 
bien aise que ce soit dans les fournitures de cha-
pellerie. Ecrire à S. R. 2. 3. poste restante, Paris. 
On donnera tous les renseignements désirables. 
(Transmettre des détails sur sa position.) (12762)* 

AVIS DE CRÉANCIERS. 
MM. Hpuriey, rue l.aflite, 51, el iléuauli, rue de 

'Oseille, 7, commissaires k l'exécution du concor-
dat intervenu, le 21 mai 1833, entre le sieur 
Mariin, marchand de vin, à .loi n vi llc-le-Pon t, 
et ses créanciers, invitent ceux de MM. les créan-
ciers qui ne se seraient pa -i présentés à la faillite 

produire à M. Heurtey, l'un d'eux, leurs titres 
de créance dans le délai de quinze jours, leur dé 
clarant que, faute de ce f .ire, il sera procédé sans 
es y comprendre à !a répartition de l'actif réalisé. 

(12762) 

Etude de Me BOL'DIEB, notaire à Mormant. 

BOIS DE THÎBOIIT CÏÏ8£" 
Coupe de 1834 1855. 

A vendre par adjudication, en l'élude et par le 
ministère de M e BOt'DIER, noiairc à Mormant, 
le jeudi 16 novembre 1854, à midi. 

Cette coupe, appelée la Réserve, est. située sur 
les communes de Quiers, canton de Mormant, et 
Gastins, canton de Nangis, et comprend 8 Hectares 
60 ares de bois tailiis. 

Le bois est âgé de trente-cinq ans. 
S'adresser pour voir la coupe, à M. SIMON-

NE, garde à Quiers ; 

Et pour les renseignements à M' BOUDIEB. 

(12760) 

CODES DE L'EMPIRE FRANÇAIS 
tenus toujours au courant de la législation, par 
M. Teulet. Edition nouvelle. 1 vol. in 8°, papier 
collé, 8 fr. — L ES MÊMES , format in 18 ou in 32 
(pocket), 5 fr. — Envoyer un mandat sur la posle 
à M. Videcoq, libraire à Paris, en ajoutant 1 fr. de 
plus on recevra franco. (12724)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants de peau par la 

BENZÎNE-COLLAS. 
1 fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris. 

(12637), 

VOITURES 
COUPÉS et antres, neufs etd'occas 
à vendre. 112, r. de la Pépinière. 

pour lavements e 

mjèct.jet continu 
onctionne d'une 

_stule main sans 

piston ni ressort, ëi n'exige ni niasse ni cuir; 6 fr. et an 
des.Ane.maisonA. PETIT, inv. des Clysop.,r. de laCité,i9 

YDR0CLYSE 

LE PORTE PLUME 
GÀLVANO - ÉLECTRIQUE 

guérit les névralgies, migraines et crampes. 

Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM. 

Seul dépôt pour la vente en gros ches" S. GAFFRE, 12 

rue Mauconseil.. (12528) 

LE MEILLEUR MARCHÉ ET LE PLUS RÉPANDU 

des journaux: , c'est le Cours général des Actions 

GAZETTE DES CHEMINS DE FER 
par J ACQUES BRESSON , paraissant tous les jeudis, 
indiquant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recolles des chemins de fer, 
canaux, mines, assurances, credil foncier, crédil 
mobilier, etc.; pl. de la Bourse, 31, Paris. Prix, 7f. 
par an; départis, 8 f. (Envoyer twi mandat poste.) 

(12759)* 

A1U dem. des courtiers en librairie p r la provinc. 
Uli Fortes remises. M. Laroc, 18, rueCoquillière. 

(12679/ 

Changement de domicile 
pour cause tf agrandissement. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
ARGENTÉS ST DORÉS 

par Us procédés éUctrthchimiques. 

MAISON DE VENTE. 
■'• THOUAS «T C'», 

35, JBoiiIerarf det Italien», 35, 
AU COIN Dl LA H0B LOtUS-LB-GRAXD , 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Exposition permanente 
DE LA FABRIQUE C. CHRISTOFLE ET C». 

FONTAINES ET APPAREILS 
(SANTE) HYGIÉNIQUES. 

roitcï) 

L'EAU ASSAINIE ET PURIFIÉE 

PAR 

L'APPAREIL O ARDOIILLI 
| brevet d'invention s.g.d.g. Perfectionnement 

f 39, rue du Faub -St-Denis, 39 

PBIN s 

Fontaines munies de l'appareil, 22, 29 36 f
r 

L'appareil seul, 11, 17 f
r 

EXPORTATION. (Î2488)« 

(12427) 

COSMÉTIQUES " 

MEDICO- HYGIÉNIQUES 
Pour entretenir entre les divers organes, soil de la 

pcui. soil du cuir chevelu, la tmrfnlic ii;>i iimi.K-
qui csl le complément de la santé générale. Lear com-
p.isilion a été diclée par la connaissance exacte des 
sciences naturelles et chimiques; pour cvilercc qui est 
nuisible, et y concentrer ce qui est réellement utile. 

Rtlxlr dentifrice an quinquina pvréllire el 
fiayac, pour l'enlrelien de la bouche, guérir' immedia-
leinent les rages de dénis; te liacon, 1 fr. 25 c, ics 
6 flacons pris a Paris, 6 fr. 50 c. 

E'onili'C dentifrice an quinquina, pjr.èllire el 
Cavac à base de magnésie pour nettoyer et conserver 
les dénis ; le flacon l fr. 25 c, les 6 llacons. 6 fr. 50 c. 

Vinaigre de toilette aromatique, re-
connu d'une supèriorilc incontestable, pour dissiper les 
rougeurs, boulons; le flacon, i fr., tes 6 flacons, 5 fr. 

Pastilles orientales du docteur I'aal-CU-
ment, pour purifier l'haleine, enlever l'odeur du cigare; 
la boile, 2 fr., la demi-boile, ) fr. 

Esprit de menthe superflu pour, la table; 
le flacon, 1 fr. 25 c, les 6 llacons. 6 fr., 50 c. 

Emu lustrale, pour embellir les cheveux, guérit Ipl 
et prévenir les pellicules farineeses de la lélo, calmer |ïï 
la démangeaison du cuir chevelu; te flacon. 3 fr , le 
6 flacons pris à Paris, 15 Cr. 

Eau Iciicodernilne pour la toilette du visage, „ 
d'une action snre et pronipie, pour dissiper les nouions, RI 
couperoses, délires, feu du rasoir. ; le flacon, J(j„ les 
6 flacons pris à Paris, 15 fr 

Eau de colonne sapérleure, avec ou sans 

ambre; le litre, ç te, le demi-litre. *fr-, la liouicille, 
5 fr., la demi-boaleille, 2 fr. 60 c, le flacon, 1 fi-
les 6 flacons, 5 fr., les 12 flacons, 9 te. 

Chez J.-P. LAR0ZE. pharmacien-chimiste, 
rue Ncuve-des-Pelils-Cliamps, -26. 

Dépôt dflni chaque ville, chez 
les principaux marchands, par-
fumeurs; chaque produit ne te 
délivre qu'en flacon spécial avec 

Miquetle et instruction scellées 

/^de la signature ci-contre 

(12667) 

lia iiubllctatlon légale de» Actes de Société e»t obligatoire dans la QAVteTTK SiES TRIBUNAUX, t>B BSOÎT et Se TOURNAI. GKNÉBAIi D'AFFICHES. 

tantes m»l»ll!èreB. 

rEÎITES PAR ALTORITi BE JliSTICl 

Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 30 octobre. 
Consistant en étagères, chaises, 

hureau, glaces, tableaux, etc. (3553) 

Consistant en tables, buffet, chai-
ses, pendules, tableaux, etc. (3547) 

i En une maison sise à Paris, rue 
d'Enfer, 93. 

Le 30 octobre. 
Consistant en billard, buffet, bu-

reau, chaises, placards, etc. (3546) 

[En une maison sise à Paris, rue 
Saint-Sauveur, 52. 

Le 30 octobre. 
Consistant en presses lithogra-

phiques, pierres, lit, etc. (3552) 

En une maison sise à Paris, rue du 

Roule, 22. 

Le ;3i octobre: 
Consistant en comptoirs, armoi-

res, timbres, chaises, etc. (3548) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 31 octobre. 
Consistant en comptoirs, établis, 

pendules, montres, etc. (3555) 

SOCIETES. 

Suivant acte passé devant M* Mo-
reau, notaire à Paris, le quatorze 

octobre mil huit cent cinquante-
quatre, earegislré, 

M. Jean-Bapliste-Pierre &1LLON 

lils, fabricant de papiers peints.de-

meurant à Paris, rue de Charon-

ne, 55, 
Et M. Tierre-Jean-Baplisle THO-

RAILLER père, même profession, 

demeurant à Paris, mCmes rue et 

numéro, .... . . 
Ont dit que la société lormée en-

tre eux, en nom collectif, pour la 
fabrication de papiers peints, sui-

vant acte passé devant M° Moreau, 
notaire à Paris, le onze septembre 

mil huit cent quarante-six, a con-
tinué d'exister jusqu'au quinze août 
mil huit cent cinquante-quatre, é-

poque à laquelle la cessation a élis 
convenue et arrêtée entre eux. 

Pour extrait : 
VAILLANT. (IOOO4) 

Suivant acte passé devant M" Mo 

reau, notaire à Paris, le quatorze 
octobre mil huit cent cinquante 

quatre, tnregistré, 
M. Jeaii-liapitsle-Pierre GILLON 

fils, fubrl.iant de papiers peiuts.de-

meurant a Paris, rue de Charonue, 

55 
Et M. Pierre-Antoine- Alfred TUO-

RA11.LER, même profession.demeu-

rant à Paris, mêmes rue et nu-

méro, 
Ont formé uno société en nom 

collectif entre eux pour la fabrica-

tion de papiers pelota. 
Sa durée est fixée à quinze ans, a 

partir du quinze août mil huit cent 
cinquante-quatre. 

La raison et la signature socia 

les seront GILLON fils et THORAIL-
LER. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale ; mais leurs billets, 
mandats, effets de commerce el au-
tres engagements qui auraient 
pour cause des emprunts de fonds, 
ne seront valables vis-à-vis de la 
société qu'autant qu'ils seront re-
vêtus de la signature des deux as-
sociés. 

Le siège de la société est ti\é à 
Paris, rue de Charonne, 55. 

Pour extrait : 
Signé : MOREAU. IOOOS) 

D'un acte passé devant M" Polier, 
qui en a minute, et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-six octo-
bre milhuit eenteinquante-quatre, 
enregistré, 

Il a été extrait ce qui suit : 
M. Jean REY, rentier , demeu-

rant à Paris, rue Lepellelier, 13, 
Désirant constituer une société 

dans le but ci-après indiqué, en a 
arrêté les statuts de la manière 

suivante ; 
Article premier. Il est formé une 

société entre tous les propriétaires 
des actions ci-après créées. 

Elle sera en nom cellectif à l'é-
gard du gérant et en commandite 
à l'égard des autres intéressés. 

Art. 2. M. Jean Rey est seul gé-
rant responsable de la société, et, 
à ce titre, est seul tenu de tous les 
engagements sociaux. 

Les autres intéressés, comme sim 
pies commanditaires, ne pourront 
jamais cire tenus au delà du mon-
tant de leurs actions ni soumis à 
aucuns appel* detondsou rapports 
d'intérêts ou dividendes. 

Art. 3. La sociélé a pour objet la 
création, l'exploilation, l'achat et 
la vente des établissements publics, 
hôtels, restaurants, table» d'hôte, 
maisons meublées, cercles, cafés et 

autres, tant en France qu'à l'étran-

ger. 
Art. 4. La durée de la société se 

ra de cinquante années, à compter 
d'aujourd'hui, pour finir le vingt-
six octobre mil neuf cent quatre 

Art. 5. La société prend lelilre 

de Société générale de restaurants 

et cafés de Paris. 
La raison et la signature sociales 

sont : Jean REY et C«. 
Art. 6. Le siège et le domicile lé-

gal de la société sont à Paris. Ils 
sont provisoirement établisrueFa-

vart, 4. .','.'„, 
Art. r. Le capital social est fixé 

à la somme de cinq millions de 
francs, représentés par deux cent 

mille actions de vingt-cinq trancs 
chacune, numérotées de un à deux 

cent mille. .... 
Art. 26. Le gérant administrera 

la société activement et passive-

ment. . , 
11 a seul la signaturesociale, dont 

il ne peut faire usage que pour les 
opérations éki la société. 

Il représente la société en justice 
tant en demandant qu'en déten-
dant, mais il ne peut transiger ni 
compromettre qu'après avoir pris 

l'avis du conseil judiciaire. 
Il peut déléguer ses fonctions 

sous sa responsabilité. 
Ail. 50. Au moyen des apports 

faits par le gérant à la société et 
des souscriptions par lui recueil-, 
lies , jusqu'à concurrence d'une 

somme de quatre-vingt quinze mil-
le francs, ainsi qu'il le déclare, sur 
les cent soixante-dix mille aclions 
du capital social, à placer contre 

espèces (le surplus desdiles aclions 
ayant été attribué en représenta-

tion de l'apport du géranl), la so-
ciélé éiant en élat de commencer 
ses opérations, est dès aujourd'hui 
cor.sliluée définitivement, sauf à 

réaliser ultérieurement le complé-
ment du capital social. 

Ai l. 51 et dernier. Pour faire pu-
blier ces présentes partout où be-
soin s;ra, lous pouvoirs sont don-

nés au porleur d'une expédilon ou 
d'un extrait. 

Pour extrait : 

(10010) Signé : POTIER. 

D'un acte sous signatures privées 
fait double à Paris, le quatorze oc-
tobre mit huit cent cinquante-
quatre, et portant cette mention : 

Enregistré à Paris, le vingl-trois 
oelobre mil huit cent cinquante-
quatre, folio 171, reclo, case 6, reçu 

cinq francs cinquante centimes, 
signé Pommey, 

U appert: 

Qu'une société en nom collectif a 
élé formée entre madame Mélanie 

MAIRESSE, demeurant à Paris, rue 
Boucher, 8, dûment autorisée à ces 
lins, par le sieur Pierre-Laurent-
Joseph Mairesse, sen mari, el ma-

dame Anastasie-Louise BABRAUT, 
veuve LECOUR-CANT1LLY, lemint 
apparlements meublés , à Paris, 

rue Monsieur-le-Prlnee, 48: 
Que cette soeiélé a pour objet 

l'exploitation d'une table d'hôte et 
d'appartements meublés ; 

Que le siège est fixé à Paris, rue 
Monsieur-le-Prince, 48, et ne pour-

ra être transféré ailleurs sans le 
consentement des deux associées ; 

qu'un succursale dudit établisse-
ment est située dans sne maison, 
rue d'Enfer, 21, à Paris; 

Que la durée de la société est fi-
xée à trois ans, qui ont commencé 
à courir le quinze octobre mil huit 

cent cinquante-quatre, pour finir 
à pareil jour de l'an mil huit cent 
cinquante- sepl ; 

Que la raison et la signature so-
ciale sont : Femmes MAIRESSE et 
CANTILLY ; 

Que la dame Mairesse gérera et 
administrera la sociélé et qu'elle 

aura seule la signature sociale, qui 
ne pourra être employée que pour 
les besoins de la société ; 

Que la dame Mairesse apporte 
dans la société le mobilier et les 

objets généralement quelconques 

garnissantl'appartement de la suc-
cursale rue d'Enfer, 21 , où doil 
s'exploiter ladite table d'hôle; 

Que la dame Mairesse s'engage 
en outre à verser une somme de 
deux mille francs dans la société 
dans le délai d'un mois; 

Que la dame Canlilly, outre son 
industrie, fait apport dans la so-

ciété du fonds d'appartements 
meublés, qu'elle exploite dans la 

maison rue Monsieur-le-Prince, 48, 
se composant du mobilier qui gar-

nit lesdits appartements , de l'a-

chalandage et de la clienlèle y at-
tachés. 

Tout pouvoir est donné à mada-
me Mairesse pour faireenregislrer, 
déposer et publier le présent ex-
trait. 

Pour extrait : 

F» MAIRESSE. (10007) 

D'un acle sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-cinq 

octobre mil huit eent cinquante-
quai re, enregistré, 

11 appert : 

Qu'une sociélé en nom collectif, 
pour dix années consécutives, qui 
commenceront le premier novem-

bre mil huit cent cinquanle-qualre 
et finiront le premier novembre rail 

huit cent soixante-quatre, a été 
formée entre M. Charles F A Y, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 

Vivienne, 16, et M. Gustave CORET 
fils, employé, demeurant à Paris, 
place Louvois, 12 ; 

Que cette sociélé a pour objet le 
commerce en gros et en détail de la 
ganterie en peaux de toutes sortes, 
l'achat et la vente a la commission 

avec Paris, la province et l'étran-
ger. 

La raison sociale seraFAY < tCc . 
Le siège social est fixé, saufeban-

gement, à Paris, boulevard des Ita-
liens, 12. 

M. Fay seul gère et administre ; il 

dispose seul de la signature so-
eiale. 

L'apport social e3t fixé à trente 

mille francs espèces, que les asso-

ciés verseront par moitié, savoir : 
seize mille francs le premier no-
vembre mil huit cent einquante-
qualre , et sepl mille francs le 

premier juillet mil huit cent cin-
quante-cinq. 

Pour extrait : 

MORIZOT. (10006) 

Cabinet de M. E. DUTREIH, ancien 
principal clerc de notaire à Paris, 

rue Ménars, 12. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait à Paris en autant d'origi-

naux que de parties le dix-sept oc-
tobre mil huit cent cinquante-qua-
tre, et enregistré, 

11 a été formé une sociélé de com-
merce poar l'exploitation des acié-
ries de Sainl-Seurin (Gironde), 

Enlre : 
i° M. James JACKSON, propriétai-

re, fabricant d'aciers, demeurant à 
Saint-Seurin (Gironde); 

2» M. James-William STOAKHOUSE 

JACKSON, propriétaire, fabricant 
d'aciers, demeurant à Saint-Seu 

rin ; 
Et 3" Totttes les personnes qui 

deviendront propriétaires des ac-
tions de ladite société. 

Cetle société esl en noms collec-
tifs à l'égard de MM. James Jackson 

et William Jackson, qui sont tous 
deux conjointement gérants indé-

finiment responsables, et elle est 

en commandite seulement à l'é-
gard des actionnaire», oui ne peu-
vent 6lre tenus des eijbagemenls 

de la société ni souuii» à aucun 
appel de fonds au-delà #1 capital 

nominal de leurs actions. 

La raison sociale est : James 

JACKSON et fils et C". 

La soeiélé prend la dénomination 
de Société des aciéries de Saint--J 
Seurin. 

Le siège social esl établi à Paris, 
12, rue Ménars, chez M. E. Dulreih, 
secrétaire-général delà Société. 

Le siège de fabrication est établi 
à Saint-Seurin. 

Le capital social est fixé à Iroif 
millions de francs, représentés par 
six mille actions de cinq cenls 
francs, nominatives ou au porteur, 
au choix des actionnaires. 

Sur ce capital! il a élé fourni par 
l'acte même : 

i° Un million de francs en nalu 
re d'apports d'usine, terrains, cours 
d'eau, constructions, matériel, 
droits d'exploilation de brevets et 
de clienlèle et droits à baux, traités 
et marchés, etc.; 

2» Deux cent mille francs en na-
ture de souscriptions d'actions. 

Huit cent mille francs restent à 
fournirpar émission d'actions pour 
compléter deux millions d'émis-
sion. 

Le million de complément ne sera 
émis que sur délibération ultérieu-
re. 

La société est constituée et com-
mence ses opérations à partir du 
dix-sept octobre mil huit cent cin-
quanle-qualre; elle expirera au dix-
sept octobre mil neuf cent cinquan-

te-quatre. 
Pour faire publier ledit acte, lous 

pouvoirs sont donnés au porleur 
d'un extrait. 

four extrait : 
DUTREIH. (10012) 

D'un acle sous seings privés, en 
date à Paris du vingt octobre pré-
sent mois, enregistré le vingt-un 
du même mois, à Paris, folio 165, 
reclo, case 2, par le receveur, qui a 
perçu cinq francs cinquante centi-
mes, 

Il appert : 
1° Que les actionnaires de la so-

ciété des mines et hauts-fourneaux 
de la Charenle,réunis en assemblée 

générale extraordinaire., ont pro-
noncé la dissolution de ladite so-
ciété, créée par acle reçu M« Dela-
palme, notaire à Paris, le quatorze 

février mil huit cenl cinquante-
quatre, enregistré le seize du même 
mois, pour l'exploilation de deux 
hauls-l'ourneauxdeRuffec,et devant 
durer trente années, à compter du-
dit jour vingt oct obre présent mois ; 

2» Que le sieur CHAUWIN, gérant 
de ladite société, a été nommé li-
quidateur, avec les pouvoirs les 

Plus étendus pour liquider ; 
3° Que le siège de la liquidation 

est à Paris, rue de Trévise, 14; 
4° Et que tous pouvoirs ont été 

donnés au porteur de l'un des dou-
bles dudit sous seing privé pour 
faire les publications légales. 

Pour extrait conforme: 
Signé: CHAUWIN. (10CO9) 

D'un acte sous signature privée, 
en date à Paris du seize octobre 
mil huit cent cinquante-quatre, 

enregistré à Paris le vingt-cinq du 
même mois, folio 18D, reclo, case a, 
par Pommey, qui a reçu cinq francs 

cinquante centimes, dixième corn-' 
pris, 

Il nppert : 

Que MM. Pierre-Eugène MORAN-
Nh, commis, demeurant à Paris, 
rue Saint-Denis, ,206, et Léopold-
Alixandre LEVEQUii, commis, de-

meurant à Joigny (Yonne), 
Ont élabli entre eux une sociélé 

collective pour faire ensemble le 
commerce dés articles de Paris; 

Que sa durée est de neuf aimées, 
qui commenceront le seize octobre 
milhuit cent cinquanle-qualre, el 
finiront le seize octobre mil huil 
eent soixanle-lroi--; 

Que le siège de la sociélé est fixé 

à Paris, rue Saint-Denis, 217; 
Que la raison sociale est MORAN-

NE et LÉYEQUE; que la signature 
sociale portera ces mêmes noms, 
et que chacun d'eux pourra en fai-

re usage, et que te fonds social est 
fixé à dix mille francs. 

Comme fondé de pouvoir, 
BlLLETTE. (10008) 

Elude de M« GAY, huissier à Paris, 
rue du Temple, 26. 

D'un acle sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt octobre mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré audit lieu le vingt -cinq dudit 
mois, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes 

pour les droits, 
Il appert: 
Que M. Joseph TERRACHER, sculp-

teur, demeurant à Paris, rue Saint-
Maur-Popincourt, 150, 

Et M. Louis-Désiré ALBERT, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue 

du Temple, 207, 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif, sous les raison et 
signature sociales TERRACHER et 
ALBERT, ayant pour objet l'exploi-
tation d'un brevet d'invention pour 
le moulage des nerfs d'animaux et 
son application à toute espèce d'in-
du8lrie. Le siège social sera, quant 
à présent, à Paris, rue Saint-Maur-
Popincourt, 150. 

Les deux associés auront chacun 
la signature sociale, mais ils ne 
pourront, l'un sans l'autre, sous-
crire aucun billet ou valeur de com-
merce, à peine de nutlilé. 

La durée de cette société sera de 
quatorze ans et neuf mois, à partir 
du premier octobre courant. 

Pour extrait: 

Signé: GAV. (10011) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

VaUUtei. 

DÉCLABATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 27 ocr. 1864, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PIQUET (Marc), négo-
ciant, rue St-Claude, t, ci-devant, 
et actuellement sans domicile ni 

résidence connus; nomme M. Roul-
hac juge-commissaire, et M. Le-
corute, rue de la Michodièrc, 5, 

syndic provisoire (N° 12001 du gr.). 

Du sieur QUESNEI. (Jean-Michel), 
commiss. en marchandises, rue 
Monlmartre, 157; nomme M. Roul-

hac juge-commissaire, et M, Ser-
gent, rue Rossini, 10, syndic pro-
visoire (N° 12002 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur VESSIER fils, md de 

lait, rue du Delta, 14,1e 4 novem 
hro à 12 heures(N0 11951 du gr.); 

Du sieur SEIDEL (François), md 

de vins et liqueurs, rue Coq-Hé-
ron, 13, le 2 novembre à 12 heures 
(N° 11966 du gr.); 

Pour assister à f assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des crtanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 

alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BOUTEILL1ER (Char-
les-Auguste), anc. boulanger à Ba 

lignolles, rue de la Paix, 8, le a no 
vembre à 9 heures (N° 11849 du 

gr.); 

Pour 4!re procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification el allirmatiôn de leurs 
eréances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCOBDiyTS. 

De la société GILLÔT et TISSIER. 

(François et Edmé-Achille), eom-

miss. en bois à. Ivry, quai de la 
Gare, 52 et 72, le 2 novembre à 3 

heures (N" 11812 du gr.); 

Du sieur LAGNEAU aîné (Jean 
Denis), ferblantier-lanlernier , rue 
des Juges-Consuls, 2, le 3 novem-

bre à 10 heures (N' 11625 du gr.); 

Delà dame DRÉVON (Caroline), 

négociante, rue St-Sébastlen, 53, 

le s novembre à 1 heure (N° 10135 

<Çu gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite «t délibé-
rer sur la formution du concordat, 

ou, s'il y a lieu, s'entendre, déclarer 
en état «union, et, dans ce dernier 

cas , être immédiatement consultés 
tant sur les fuits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-

placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera, admis que le« 

créanciers reconnus. 
Les créanciers e» le failli peuyeni 

prendre au greffe communication 

du rapport des syndUs. 

ASSEMBLÉES DO 30 OCT. IML 

NEUF HEURES : Dauphin, md 4» 

vins traiteur, vérif. . 
DIX HEURES : Tnbanelli, comm^. 

en marchandises, synfl. -

gny, pâtissier, id. -
m.l de broderies, vérif. - >','; 
nég., id. - Pilaudeau, nie- an 

cien id.- Veuve Savari, j, lu 
meublé, id.-DlleB'euillet," * 

de lingerie, id. - t* £ 
md de\ins, id. - Ju Henné, crè-_ 

miec, id. - DumoiU icune, PW 

lier, clôt. - Rï.vaudon enl- ^ 
maçonnerie, h* - Ca^JJ*^ 
vins traiteur, id. - w.ialc ̂

r
. 

md de vins logeur, cône.-

sidat, fab. de potte-pl"™^'^ 
Moussard, liquonste, 

comptes. 
ONZE HEURES : Hurpm, 

clôt. 

Séparation». 

Demande en séparation de bnj
s 

entre Marie -Anne .
1
»'^-A 1-

SA1NT-MA1XENT et
 Au

l
u

'
h
'
e
iieu. 

phonse MAILLET, rue R«-»
e 

92. - Ch. Boudin, avoMfc^^ 

Décè» et innuma*'**' 

" 7" u meUe'' 
Du 26 octobre isM. —

 M
 gou-

65 ans, rueLaborde, 3».
 lnli

 s. 
chel, 43 ans, rue de Sloe^o 
—M. doMorgny, 80 ans,

 M 
lieu, 60, - Mme veuve -
ans, rue Neuve-Coquenaru, ^ 

Mme veuve Delondre t* •>
 ftvr

e, 

;
de la Victoire, sa. - «

IB
?

a
^ Un" 

25 ans, rue des Martyrs, ̂  «r-
veuve Cavaroz. 85 ans, r"

e
 ' „ ^ 

tyrs, 24. - Mi»e veuve. 
ans, rue de Lamartine, b. peu*: 
veùveCatteau, 65 ans, <»

 rlie
 d* 

Ecus, M.-M-Batlé.^^ 
la Monnaie, 13. J-"». >

M
. thi" 

rue du Fg-St-Denis, 54, il. 

Zl VaV rue »JW££r4£ 
Lebôn, 44 ans, rueBeaure» „, 
Mlle Durand, n ans, rue ai

 fU
 . 

 w niihAilHIlC. S 1 
Mlle Durand, H »»»; ,

 an
s, ■-; 

380. - M- DuhoDiiue. 2*
 ochr

, s» 
,4~„ n«..v_DnrtP.a. 5. —

 B
' "pf,,., 

ans, rue des ^"^vi^Til 
-M.Paton 40 ans, ue

 I0
 , « 

Temple, in. -
 s
f.

A
'
n

,
0

ine, 

ans, rue du F|^'
A
% iMf%i 

Mme Ti-uchy .2« aos, w
 a

„, ru 
l. - Mme veuve b av^\

me
 Le ^ 

de la Pelleterie,
 Bi

var»'^.l£ 
vre, 33 ans, rueue.

 e d4 

berl, 50 ans, rue uu
 Mallr

e-. 

Mme Cor, 42 ans, 

berl, 6. 

Le gérant,
 Bi0

„ooi."i-

Enregistré à Paris, la Ootobre 1854, F» 
Reçu doux frase» vingt centimes. 

1MPK1MKR1E DE K. (JUYOT, RCK NEUVE-DKS-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A
 CB,oT 

fj mair? du 1" arr^dissemeut, 


